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1 Le volume des contingents est appelé à progresser graduellement chaque année, pour atteindre son maximum à partir de la 6ème année et les suivantes. 
2 Cf supra. 

La prudence et la duplicité de la France sur le TAFTA et le 
CETA, à travers une position de retenue sur le TAFTA mais un 
soutien sans faille au CETA, cachent et révèlent les intérêts 
de certains secteurs, plus particulièrement celui de l’agro-in-
dustrie, dans ces traités commerciaux transatlantiques.

Alors que nous en savons encore peu sur le TAFTA, dont les 
négociations se trouvent présentement au point mort en rai-
son des échéances électorales américaines, le CETA, négo-
cié entre l’UE et le Canada, apporte nombre d’enseignements 
sur le futur TAFTA. En effet, le CETA est considéré comme 
l’expérimentation, à plus petite échelle, du traité avec les 
États-Unis. Les enjeux sont identiques :

- �L’un des aspects des négociations porte sur la libéralisation 
des marchés agricoles. Il autorisera notamment l’importa-
tion de dizaines de milliers de tonnes de viandes bovines et 
porcines canadiennes sur le marché de l’UE, sans aucun 
droit de douane à partir de 20221. A la commercialisation, 
ces viandes bénéficieront de la relative faiblesse des coûts 
de production nord-américains, et concurrenceront directe-
ment les viandes d’élevage européen. En France ce sont des 
milliers d’emplois qui pourraient disparaître tout au long de 
la filière de production et de transformation.

- �Réciproquement, le Canada a accepté l’entrée de 17700 
tonnes de fromages et produits laitiers européens sans 
droits de douane à partir de 20222. D’après les produc-
teurs laitiers canadiens, c’est un contingent suffisant pour 
détruire le système fédéral de régulation de l’offre laitière 
intérieure, qui leur assure un revenu stable et suffisant, 
qui positionne les produits laitiers canadiens à des prix 
supérieurs à ceux des produits laitiers de l’agro-industrie 
européenne dès lors qu’ils ne répercuteront aucun droit de 
douane au prix de vente.

L’un des objectifs premiers du CETA concerne la suppres-
sion progressive des divergences réglementaires entre UE 
et Canada. C’est le cas dans tous les secteurs, mais l’agri-
culture et l’alimentation sont des cibles toutes désignées car 
les cultures et les pratiques de réglementation et de contrôle 
sanitaire s’appliquent dans des domaines aussi divers que 
l’usage des pesticides et autres produits chimiques, les stan-
dards vétérinaires et le traitement des animaux d’élevage, 
l’autorisation des substances OGM, la normalisation « bio-
logique  »... Quand l’UE reconnaît le principe de précaution 

(jusque dans le Traité sur le fonctionnement de l’UE), le 
Canada s’inscrit dans la tradition nord-américaine ; il contrôle 
en fin de processus, légifère en cas de problème, et exige des 
preuves scientifiques solides pour appliquer des restrictions 
à la commercialisation et la consommation des produits. La 
même logique s’appliquera dans le TAFTA, avec des lobbies 
agro-industriels encore plus exigeants et offensifs.

Les lobbies européens et canadiens de l’agro-industrie 
poussent activement pour l’adoption de ces traités alors que 
les risques pour notre santé, et pour celles des animaux 
d’élevage, sont immenses. Le CETA risque même d’entra-
ver de futures normes ou règles plus ambitieuses d’un côté 
ou l’autre de l’Atlantique car les multinationales du secteur 
disposeront de l’arme de destruction massive lorsqu’elles 
s’estimeront lésées par une réglementation nouvelle : l’arbi-
trage d’investissement, qui leur permettra de poursuivre un 
gouvernement qui refuserait, par exemple, la commerciali-
sation d’un nouveau pesticide jugé dangereux, d’un produit 
alimentaire jugé dangereux à la lumière de nouvelles études 
scientifiques...

Enfin, le modèle agricole sous-tendu par l’industrialisation 
et l’extraversion commerciale de l’agriculture comporte des 
effets catastrophiques sur l’environnement  : émissions de 
gaz à effet de serre, disparition des prairies et des forêts opé-
rant comme des puits de carbone, usages massifs de pes-
ticides, insecticides et intrants chimiques, épuisement des 
sols et des ressources en eau, transports internationaux, 
emballages et déchets... On estime qu’elle produit directe-
ment entre 10 et 15% des gaz à effet de serre produits sur 
la planète, et certaines ONG ont même évalué cette part à 
près des deux-tiers si l’on prend en compte l’ensemble de la 
filière, amont et aval. 

Le CETA, et a fortiori le TAFTA, s’annoncent en conséquence 
un désastre pour les agricultures paysannes d’Europe ou du 
Canada, sans même considérer que le système des règles 
d’origine en vigueur dans l’ALENA pourrait même permettre 
à des produits agricoles américains de bénéficier du traité, 
et d’être exportés depuis le Canada vers l’Europe sans autre 
contrôle.

Dans ce contexte, la main (presque) invisible des lobbies 
renvoie au caractère systémique et opaque de l’influence 
du lobby agricole dans le processus de négociation et de 
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prise de position française sur le TAFTA. L’hyperactivité de 
FoodDrinkEurope, dont l’Association Nationale des Industries 
Alimentaires (ANIA) française est membre, auprès de la 
Direction Générale du Commerce, la proximité de la FNSEA 
avec l’exécutif français, les conflits d’intérêts à l’Assemblée 
nationale ou au Sénat qui vont de pair avec le manque d’infor-
mation des parlementaires, l’opacité des activités de lobbying 
de la Fédération des exportateurs des vins et spiritueux de 
France (FEVS)... 

L’exposé du lobbying multiforme exercé par le secteur 
agro-industriel dans les négociations du TAFTA révèle en 
effet le poids des groupes d’intérêts privés dans l’élaboration 
-démocratique- des politiques publiques. Ce poids est à la fois 
déterminant et difficilement identifiable. L’enjeu n’est pas des 
moindres : il s’agit de rétablir un fonctionnement réellement 
démocratique de nos institutions, et d’assurer la prégnance 
de la recherche de l’intérêt public dans la prise de décision. 
Cet enjeu doit s’inscrire dans une perspective de contestation 
des modalités dominantes d’élaboration de l’expertise par 
la technoscience et ses alliés industriels et financiers, pour 
ramener l’expertise citoyenne au cœur du processus de déci-
sion démocratique. En outre, le cas des négociations autour 
du TAFTA montre que le problème de l’influence des groupes 
privés sur la prise de décision publique se pose autant sur le 
plan national qu’européen. 

Si nous voulons que les politiques publiques répondent aux 
exigences de la défense de l’intérêt général, de la protection 
des consommateurs, de la lutte contre le réchauffement cli-
matique ou de la santé publique, l’encadrement strict, à partir 
d’instruments légaux contraignants, de l’influence des lob-
bies est indispensable. Nous devons savoir comment ces lob-
bies influencent les décisions : à quels décideurs accèdent-
ils, que demandent-ils, quels échanges s’en suivent ? Nous 
devons mettre fin à leur exclusivité d’accès aux sphères 
décisionnelles ou de « conseil » , et exiger une transparence 
totale des comptes des parlementaires et ministères fran-
çais. Ces informations doivent faire l’objet de publications 
obligatoires. L’accès des citoyens à ces informations est un 
élément clé pour un contrôle efficace du lobbying. Enfin, nous 
devons défendre et promouvoir une expertise indépendante 
et alternative. 

Dans ce cadre, plusieurs recommandations sur l’encadre-
ment du lobbying s’imposent : 

Sur le plan français, dans l’élaboration du projet de loi rela-
tif à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la 
modernisation de la vie économique, dite « Loi Sapin II », 
plus particulièrement dans son chapitre relatif à “la transpa-
rence des rapports entre les représentants d’intérêts et les 
pouvoirs publics”: 

- �Les représentants d’intérêts doivent rendre publiques les 
informations qu’ils transmettent aux décideurs publics ;

- �Tout texte normatif doit indiquer en annexe la liste des 
personnes entendues, rencontrées et consultées et des 
contributions reçues dans le cadre de son élaboration, de 
sa rédaction à son entrée en vigueur ;

- �Le registre obligatoire des représentants d’intérêts, partagé 
par l’ensemble des représentants des pouvoirs publics, doit 
être pourvu de modalités concrètes permettant de mettre 
en œuvre la traçabilité des influences dans l’élaboration 
des normes ; 

- �Le champ des représentants d’intérêts doit être élargi pour 
inclure les organisations professionnelles et syndicales, les 
associations cultuelles, les entreprises et établissements 
publics ainsi que les dirigeants ou présidents d’une organi-
sation ou d’une entreprise, en leur qualité de porte-parole ; 

- �La base de données doit être facile d’accès pour les 
citoyen(ne.s) : ils et elles doivent pouvoir facilement consul-
ter les données transmises par les lobbyistes ; 

- �Les informations doivent concerner les activités passées 
mais aussi présentes des lobbyistes afin de permettre aux 
citoyens de savoir qui influence telle loi en temps utile ; 

Sur le plan européen, concernant la réforme du registre 
de transparence, la définition des groupes d’experts et les 
pratiques de « porte tournante » : 

Registre de transparence :
- �Le registre de transparence doit être légalement contraignant ;

- �Un suivi efficace des données soumises sur le registre et du 
respect des règles par les lobbyistes doit être mis en place ; 
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- �Des sanctions dissuasives doivent être prévues afin d’amélio-
rer la qualité des données soumises et de l’enregistrement ; 

- �Les fonctionnaires et les eurodéputés ne doivent rencontrer 
que les lobbyistes enregistrés sur le registre de transparence ; 

- �Les règles du registre de transparence doivent s’appliquer 
au Conseil européen, au Conseil et aux représentations 
permanentes ; 

- �Les données exigées par le registre de transparence du 
lobbying doivent être plus précises (mise à jour régulières, 
fourchettes de budget allouées aux activités de lobbying 
plus étroites, détails des dossiers sur lesquels les lob-
byistes ciblent leurs actions, etc.)

Groupes d’experts
- �La notion de conflit d’intérêt doit être appliquée dans le 

choix des membres des groupes d’experts. Par exemple, 
une régulation ne peut être élaborée par des acteurs privés 
ayant un intérêt financier direct à sa mise en œuvre. 

- �Les groupes d’experts doivent être paritaires, et les repré-
sentants des secteurs non-économiques doivent être pré-
sents dans une proportion égale aux acteurs économiques. 

- �La transparence sur les activités et la composition des 
groupes d’experts doit être assurée, et il devrait être pos-
sible pour les citoyens de faire des recommandations ou de 
s’opposer à certaines propositions. 

Pratiques de « porte tournante »
- �Un code de conduite repensé doit être adopté, interdisant 

aux anciens Commissaires européens d’occuper des postes 
dans le privé quand des conflits d’intérêts se posent pen-
dant trois ans après qu’ils aient quitté leur poste ; 

- �Un code de conduite repensé pour les eurodéputés doit 
être adopté, reconnaissant les risques d’influence indue au 
regard de leurs responsabilités actuelles et futures en leur 
interdisant d’occuper des postes dans le privé en parallèle 
de leur mandat et pendant un an après que leur mandat ait 
pris fin, quand des conflits d’intérêts se posent ; 

- �Des modifications doivent être apportées au règlement 
concernant les fonctionnaires des institutions européennes, 
qui devrait inclure une période de deux ans avant laquelle 
ces derniers ne peuvent pas travailler pour des groupes pri-
vés dans le domaine d’activité dont ils ont la charge.

Enfin, promouvoir un fonctionnement réellement démocra-
tique des processus de décision publique et prendre plei-
nement en compte la défense de l’intérêt général nécessite 
de redonner le pouvoir aux citoyens. Pour cela, le soutien à 
l’expertise citoyenne indépendante est indispensable. Par 
ailleurs, pour que cette expertise puisse prendre toute la 
place qu’elle devrait légitimement occuper, tous les organes 
de consultation dans le cadre de l’élaboration des politiques 
publiques doivent être systématiquement paritaires et per-
mettre aux organisations citoyennes de faire entendre leur voix.
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3 « Tafta : la France ne sacrifiera pas ses intérêts « à l’obtention d’un accord » », dépêche de l’AFP du 31 mai 2016. 
4 �Propos de Stéphane Le Foll interrogé par Jean-Jacques Bourdin sur RMC, le 27 avril 2016 (Tafta évoqué à partir de 13.34) : http://rmc.bfmtv.com/mediaplayer/audio/

rmc-2704-l-invite-de-bourdin-direct-stephane-le-foll-326351.html
5 « TAFTA et CETA : passées les annonces, la France maintient le cap », 30 juin 2016 par AITEC. http://aitec.reseau-ipam.org/spip.php?article1559 
6 �L’autre secteur en cause dans les déclarations françaises concerne les marchés publics. La France souhaite obtenir des Etats-Unis qu’ils renoncent aux poli-

tiques d’achat local (Buy American, Buy America notamment), qui permettent de réserver une grande partie des marchés publics fédéraux à des entreprises qui 
produisent locales, en employant de la main d’œuvre et des composants locaux. La France et l’UE veulent en outre convaincre Washington d’inclure les marchés 
publics des 52 Etats fédérés dans le champ de l’accord.

« La France n’acceptera pas de dispositions susceptibles de mettre en cause 
notre système agricole et alimentaire, notamment dans le secteur de l’éle-
vage »3 expliquait François Hollande le 31 mai dernier à Bordeaux lors de 
l’inauguration de la Cité du vin. « Les indications géographiques contribuent au 
maintien de l’activité agricole dans notre pays (…) la France défend et défendra 
les AOC partout dans le monde et notamment dans le cadre des négociations 
entre l’UE et les États-Unis. » Pour le Président français, dans les négocia-
tions en cours de l’accord TAFTA, « nous défendons un modèle ».

La proposition se veut séduisante et rassurante  : le gouvernement 
français garantit la sauvegarde de l’intérêt général et du modèle agri-
cole français en particulier face au bulldozer agro-industriel américain. 
« Un accord, c’est quelque chose qui tient compte des grands enjeux à la 
fois économiques, sanitaires et environnementaux et ça ne peut pas être 
un modèle, en particulier celui de l’Amérique du Nord, qui s’imposerait 
à l’Europe »4 avait déjà prévenu le 27 avril, le Ministre de l’Agriculture 
Stéphane Le Foll. Après avoir cependant bien précisé que « l’idée d’un 
accord avec les États-Unis et l’Europe, c’est pas quelque chose qu’on va 
repousser. On est tout à fait favorables à ce que entre les États-Unis et l’Eu-
rope, oui, il y ait un accord qui puisse se trouver. »

Le manque de clarté, voire la duplicité, de la voix française sur TAFTA 
se sont donnés à voir une nouvelle fois fin juin 2016, après le Brexit. En 
effet, Jean-Claude Juncker a affirmé à l’issue du Sommet européen 
des 28 et 29 juin qu’aucun État membre, lorsqu’il avait posé la question 
aux 28, ne s’était opposé au renouvellement du mandat de négociation 
de cet accord de libre-échange (ALE)5. 

C’est le cœur de la stratégie, prudente, de Paris dans ce dossier : par-
venir in fine à la signature du TAFTA, comme du CETA, tout en mon-
trant, tout au long des négociations, une posture de quasi-résistance 
à la doctrine libre-échangiste. Et pour résoudre ce difficile exercice 
d’équilibrisme, le volet agricole offre l’instrument idéal : aujourd’hui, 
qu’il s’agisse de l’échelle de production ou des normes environnemen-
tales, la France et les États-Unis ne jouent pas dans la même cour. Le 
paravent est donc tout trouvé et ultra consensuel : qui oserait dire en 
France, qu’il faut laisser entrer du bœuf aux hormones, du porc à la 
ractopamine, du (désormais fameux) poulet au chlore... ? Et qui pren-
drait le risque de nier que la promotion des fromages et du vin, fiertés 
nationales, est un enjeu stratégique national ? 

Mais derrière cet étendard fédérateur de la défense d’une « diplomatie 
des terroirs », le lobby de l’agro-industrie française, pro ALE en géné-
ral et donc très favorable au TAFTA, peut tranquillement pousser ses 
pions pour la signature d’un accord grâce auquel il compte s’arroger 
d’immenses marchés à l’export. 

Plus récemment, le 30 août dernier, M. Fekl a fait la Une des journaux 
en annonçant que la France ne soutenait plus les négociations du 
TAFTA. L’effet médiatique a été immédiat et a permis à notre gouver-
nement, l’espace de quelques jours, de se parer des atours de sauveur, 
et d’endormir l’opinion publique.

Or à bien regarder les arguments français, il n’était pas question de 
renoncer à un accord avec les États-Unis. La France s’opposait en 
réalité à un processus de négociation qui ne prenait pas suffisamment 
en compte ses demandes et ses intérêts. Elle mettait notamment 
en cause les résistances américaines à inclure dans le futur traité la 
reconnaissance d’une liste d’une centaine d’indications géographiques 
européennes et tentait ainsi d’influencer les pourparlers dans un sens 
plus favorable à son agro-industrie6. 

Ces manœuvres subtiles, entortillées dans une communication par-
faitement maîtrisée, relèvent de l’urgence et de l’affolement. En effet, 
face aux ALE bilatéraux entre l’UE et l’Amérique du Nord - en voie de 
ratification (CETA) ou toujours en cours de négociation (TAFTA) -, le 
sentiment de défiance croît en France et en Europe. Selon un sondage 
rendu public fin juin 2016, 62% des français souhaitent que Paris mette 
fin aux projets d’accord TAFTA et CETA7. Cette défiance citoyenne se 
nourrit avant tout de l’opacité totale des négociations censées abou-
tir à la signature de ces accords. Mais en dépit de cette opacité, des 
données et des informations filtrent régulièrement. En décembre 2015, 
l’USDA (équivalent du ministère de l’agriculture américain) publiait un 
rapport montrant que, quelque soit le scénario de libéralisation, les 
États-Unis sortiraient largement bénéficiaires d’un accord TAFTA8. Et 
le 2 mai dernier, Greenpeace publiait les textes en négociation entre 
l’UE et les États-Unis, donnant ainsi un aperçu des effets néfastes 
qu’aurait l’accord sur les agricultures européennes si les pourparlers 
se poursuivaient sur la même voie. 9. 

On en sait peu sur le TAFTA cependant ; les négociations se trouvent 
présentement au point mort en raison des échéances électorales 
américaines, peu propices à des avancées majeures. Les élections 
allemandes et françaises devraient maintenir les pourparlers au 
plan technique pendant quelques temps, en attendant d’aborder les 
« points durs », plus politiques, de la négociation (marchés publics, 
indications géographiques, énergie, notamment) une fois les nouvelles 
administrations installées.

Mais le CETA, négocié entre l’UE et le Canada, apporte nombre d’en-
seignements sur le futur TAFTA, puisqu’il est considéré comme l’ex-
périmentation, à plus petite échelle, du traité avec les États-Unis. Les 
enjeux sont identiques, même si le volume des transactions en jeu est 

INTRO-
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7 �Sondage réalisé par Harris Interactive pour SumOfUs, du 14 au 16 juin 2016 auprès de 1162 français de plus de 18 ans: http://harris-interactive.fr/wp-content/
uploads/sites/6/2016/06/Rapport-Harris-Les-Fran%C3%A7ais-et-les-accords-de-libre-%C3%A9change-transatlantiques-SumOfUs.pdf

8 �« L’agriculture européenne grande perdante, de l’aveu même des États-Unis », 20 janvier 2016, par Arnaud Carpon sur Terre-net.fr. http://www.terre-net.fr/actua-
lite-agricole/politique-syndicalisme/article/l-agriculture-europeenne-grande-perdante-de-l-aveu-meme-des-etats-unis-205-115855.html 

9 Documents à consulter sur https://www.ttip-leaks.org/#docdoc16 
10 Le volume des contingents est appelé à progresser graduellement chaque année, pour atteindre son maximum à partir de la 6ème année et les suivantes. 
11 Cf supra

moindre avec le Canada, (marché de 35 millions d’habitants, contre 
300 millions aux USA) :

- �L’un des aspects des négociations porte sur la libéralisation des mar-
chés agricoles. Au sein de l’UE comme des États-Unis, les marchés 
demeurent en réalité protégés et réglementés, notamment par des 
droits de douane. On connaît déjà le contenu du CETA : il autorisera 
notamment l’importation de dizaines de milliers de tonnes de viandes 
bovines et porcines canadiennes (respectivement 65 mille et 75 mille 
tonnes) sur le marché de l’UE, sans aucun droit de douane à par-
tir de 202210. A la commercialisation, ces viandes bénéficieront de la 
relative faiblesse des coûts de production - inférieurs de près de 30% 
- nord-américains, et concurrenceront directement les viandes d’éle-
vage européen. En France ce sont des milliers d’emplois qui pourraient 
disparaître tout au long de la filière de production et de transformation.

Les estimations de l’organisme inter-professionnel InterBev, spécialiste 
de l’élevage bovin, évaluent les impacts potentiels du TAFTA sur la base 
de contingents tarifaires de viande bovine de 200 000 tonnes annuelles 
au plein exercice de l’accord. 

- �Réciproquement, le Canada a accepté l’entrée de 17700 tonnes de fro-
mages et produits laitiers européens sans droits de douane à partir de 
202211. D’après les producteurs laitiers canadiens, c’est un contingent 
suffisant pour détruire le système fédéral de régulation de l’offre laitière 
intérieure, qui leur assure un revenu stable et suffisant, qui positionne 
les produits laitiers canadiens à des prix supérieurs à ceux des produits 
laitiers de l’agro-industrie européenne dès lors qu’ils ne répercuteront 
aucun droit de douane au prix de vente.

L’un des objectifs premiers du CETA concerne la suppression progres-
sive des divergences réglementaires entre UE et Canada. C’est le cas 
dans tous les secteurs, mais l’agriculture et l’alimentation sont des 
cibles toutes désignées car les cultures et les pratiques de réglementa-
tion et de contrôle sanitaire dans des domaines aussi divers que l’usage 
des pesticides et autres produits chimiques, les standards vétérinaires 
et le traitement des animaux d’élevage, l’autorisation des substances 
OGM, la normalisation « biologique »... Quand l’UE reconnaît le principe 
de précaution (jusque dans le Traité sur le fonctionnement de l’UE), le 
Canada s’inscrit dans la tradition nord-américaine ; il contrôle en fin de 
processus, légifère en cas de problème, et exige des preuves scienti-
fiques solides pour appliquer des restrictions à la commercialisation et 
la consommation des produits. 

La même logique s’appliquera dans le TAFTA, avec des lobbies agro-in-
dustriels encore plus exigeants et offensifs. 

Il en résulte deux implications :

- �des coûts de production différentiels par filière, globalement favo-
rables aux productions nord-américaines,

- �une pression réciproque à la convergence (harmonisation ou recon-
naissance mutuelle) des réglementations en vigueur, sans considé-
ration pour le consensus social et démocratique que représentent 
ces normes et ces règles.

Les lobbies européens et canadiens de l’agro-industrie poussent acti-
vement dans cette direction, ce depuis le lancement des négociations, 
et encore plus depuis leur conclusion. Qu’importe leur nationalité, tous 
ont les mêmes intérêts : autorisation de nouveaux OGM à la culture 
en Europe, allongement de la liste des produits chimiques autorisés 
dans le rinçage des viandes, ou de la liste des médicaments autorisés 
pour le traitement des animaux d’élevage, abaissement des niveaux 
de pesticides tolérables dans les aliments... et à moyen et long terme, 
la « coopération réglementaire » pourrait leur permettre d’arriver à 
leurs fins. La mise en place d’un dispositif de « dialogue » permanent 
entre régulateurs autour des règles considérées comme des obstacles 
au commerce va offrir une place de choix à l’agro-business à la table 
d’élaboration des normes agricoles et alimentaires. Les législateurs 
n’interviendront qu’en fin de processus, pour entériner la proposition 
établie par l’industrie au nom de la compétitivité et de la baisse des 
coûts de production et d’exportation. 

Les risques pour notre santé, et pour celles des animaux d’élevage, 
sont immenses. Le CETA risque même d’entraver de futures normes 
ou règles plus ambitieuses d’un côté ou l’autre de l’Atlantique car les 
multinationales du secteur disposeront de l’arme de destruction mas-
sive lorsqu’elles s’estimeront lésées par une réglementation nouvelle : 
l’arbitrage d’investissement, qui leur permettra de poursuivre un 
gouvernement qui refuserait, par exemple, la commercialisation d’un 
nouveau pesticide ou d’un produit alimentaire jugés dangereux,à la 
lumière de nouvelles études scientifiques... 

Et le « conte de fée » des Indications géographiques, conçu pour faire 
écran face à ces risques multiples, n’aura pas les résultats magiques 
prétendus. Via le CETA, le Canada a reconnu 42 indications géogra-
phiques nouvelles : en somme, théoriquement, ces 42 nouvelles pro-
ductions européennes bénéficiant d’un label de qualité reconnu par 
l’UE, et surtout par l’OMC auront désormais l’exclusivité du marché 
canadien, et leurs « copies » locales seront désormais interdites. Outre 
les limites techniques à cette reconnaissance (autorisation de la coha-
bitation de certaines IG (Indication Géographique) avec leurs copies 
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canadiennes, absence de système d’opposabilité pour les producteurs 
européens), cette « victoire » est celle des lobbies industriels et des 
producteurs qui les alimentent. Le maintien d’une agriculture locale et 
de qualité, et de même que la préservation des savoir-faire ou le res-
pect des rythmes biologiques des animaux, sont incompatibles avec la 
logique d’exportation et de massification des IG, qui exigera forcément 
intensification et industrialisation.

L’UE a des ambitions similaires avec les États-Unis, mais pour l’heure 
Washington se refuse à envisager la question des IG dans les négocia-
tions. Elle estime que son système de protection des producteurs, qui 
leur octroie des droits d’exploitation des appellations pour un temps 
limité, est satisfaisant. 

Enfin le modèle agricole sous-tendu par l’industrialisation et l’extraver-
sion commerciale de l’agriculture comporte des effets catastrophiques 
sur l’environnement : émissions de gaz à effet de serre, disparition des 
prairies et des forêts opérant comme des puits de carbone, usages 
massifs de pesticides, insecticides et intrants chimiques, épuisement 
des sols et des ressources en eau, transports internationaux, embal-
lages et déchets... on estime qu’elle produit directement entre 10 et 
15% des gaz à effet de serre produits sur la planète, et certaines ONG 
ont même évalué cette part à près des deux-tiers si l’on prend en 
compte l’ensemble de la filière, amont (fabrication des intrants) et aval 
(transformation, transport, emballage inclus). 

En conséquence, le CETA, et a fortiori le TAFTA, s’annoncent un 
désastre pour les agricultures paysannes d’Europe ou du Canada, 
sans même considérer que le système des règles d’origine en vigueur 
dans l’ALENA pourrait même permettre à des produits agricoles 
américains de bénéficier du traité, et d’être exportés depuis le Canada 
vers l’Europe sans autre contrôle.

Dans ce contexte globalement hostile, quels sont les acteurs du 
monde agricole français favorables à la signature de TAFTA ? Avant 
tout, les grands groupes des filières agro-industrielles et agro-ali-
mentaires. Le syndicat majoritaire FNSEA et certaines organisations 
professionnelles également. Mais à l’instar du gouvernement, ces 
structures doivent, elles, et contrairement aux multinationales de 
la transformation, composer avec les inquiétudes et la défiance de 
leurs « adhérents » - en l’occurrence, les petits producteurs -, ce qui 
peut les conduire à quelques contorsions. Les postures et l’affichage 
diffèrent donc parfois, mais tous ces acteurs tentent aujourd’hui de 
peser sur la position française pour qu’elle signe un accord conforme 
à leurs intérêts. 

On le sait, cette position française se détermine assez peu dans les 
couloirs des représentations nationales. Les parlementaires sont 
extrêmement mal informés du contenu des négociations. Pour 
autant, l’Assemblée nationale et le Sénat demeurent des espaces où 
l’on peut faire passer des messages, entretenir des réseaux et soigner 
des relations avec le personnel politique qui compte. Les acteurs du 
monde agricole et des filières agro-industrielles et agro-alimentaires 
y disposent donc de représentants très envahissants dans l’espace et 
les agendas des parlementaires. 

La FNSEA, qui co-administre la politique agricole française, par-
vient, elle, à gérer des contradictions croissantes entre une partie de 
ses adhérents, récalcitrante, et les intérêts des agro-managers, qui 
dirigent le syndicat. En s’alignant sur la position française de défense 
des IGP, elle mène son lobbying après du ministère de l’agricultu-
re, de Matthias Fekl, du ministère du budget et de la Commission 
européenne.

Les deux filières les plus offensives sur la signature de l’accord TAFTA 
sont les industriels laitiers et les vins et spiritueux qui déploient tout ce 
qui est possible, dans toutes les arènes possibles pour faire entendre 
leurs voix. Les français sont notamment très présents dans les struc-
tures de lobbying européennes.

Ainsi, le dispositif global (paravent de la diplomatie de terroir, présence 
permanente dans les cénacles parlementaires, contacts directs avec 
les responsables des négociations et sur représentation dans des 
organisations européennes) est efficace : les intérêts du lobby sont 
reflétés dans les positions françaises.

Les filières ou acteurs qui remettent en cause les objectifs du TAFTA 
ne parviennent, eux, que difficilement à se faire entendre en dehors 
des organisations de la société civile. Face au TAFTA, tous les réseaux 
d’influence ne se valent pas. 

L’influence du lobby agro-industriel sur les positions françaises pose 
clairement la question de l’encadrement, de la transparence, in fine de 
la régulation du lobbying. 

La position de la France et de l’UE dans des accords qui présentent 
autant de risques à court, moyen et long termes ne devrait se borner 
à refléter les intérêts de lobbies puissants. Au contraire, elle devrait 
répondre à des préoccupations d’intérêt général, à la volonté de 
défendre un modèle économique garant des normes sociales, envi-
ronnementales et climatiques, et à l’obligation de respecter et appli-
quer les droits économiques et sociaux dans leur ensemble.
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L’agriculture européenne a longtemps été protégée du pro-
cessus de libéralisation commerciale mondiale. Au plan 
intérieur, l’existence de mécanismes de régulation de l’offre 
regroupés dans la Politique agricole commune garantissaient 
un revenu stable aux paysans. Des droits de douane agricoles 
importants à l’entrée du marché communautaire complé-
taient le dispositif et les précurseurs des accords commer-
ciaux contemporains, conclus jusqu’au milieu des années 
90, se voulaient préférentiels et tournés vers le « développe-
ment » des pays du Sud, pour des volumes réduits concer-
nant des niches (produits tropicaux notamment). Au milieu 
des années 90, la conclusion de l’Accord de Marrakech et la 
création de l’OMC ont sonné la rupture. La libéralisation du 
commerce des biens agricoles, mais également le déman-
tèlement de toutes les politiques de stabilisation des prix 
et/ou des revenus – subventions, stocks, quotas... ,- ont été 
imposés à l’agenda des négociations internationales par les 
grands pays occidentaux et leurs lobbies agro-industriels – 
agro-alimentaires, semenciers par exemple – et financiers.

Pour les premiers, les ALE offrent la perspective d’im-
menses marchés pour l’exportation des produits trans-
formés. Mais le TAFTA vise moins le volet tarifaire de la 
libéralisation que les aspects réglementaires et sanitaires. 
En effet, les USA appliquent des droits de douane d’environ 
6 % en moyenne sur les produits agricoles, un taux qui n’est 
pas réellement dissuasif pour les exportateurs ; l’enjeu est 
un peu plus important dans le sens USA-UE, puisque la 
moyenne des droits de douane agricoles de l’UE s’élève aux 
alentours de 13%.

L’objectif des négociations transatlantiques dans le volet agri-
cole, vu de Bruxelles et des capitales européennes, se décline 
en deux parties  : l’allègement des divergences administra-
tives et réglementaires entre l’UE et les USA dans le domaine 
agricole et agro-alimentaire, de façon à réduire les coûts des 
exportateurs voire d’ouvrir de nouveaux marchés fermés 
jusqu’à présent par la réglementation, obtenir l’exclusivité 
d’usage d’un certain nombre d’appellations de qualité recon-
nues en Europe pour des productions alimentaires réputées 
(fromages, charcuteries, fruits ou légumes conditionnés...), 
qui permettra aux fabricants et exportateurs européens de ne 
plus connaître aucune concurrence sur le marché américain. 
C’est tout l’enjeu du dossier des Indications géographiques. 

Pour autant, après trois ans de négociations, le processus 
risque de ne pas aboutir rapidement tant les désaccords 
sont importants entre les deux parties. Le gouvernement 
français et la FNSEA ont pris acte de l’hostilité citoyenne 
grandissante à cet accord, d’une part, et souhaitent obtenir 
beaucoup plus de garanties favorables à l’économie euro-
péenne, d’autre part. « Nous attendons tellement aujourd’hui 
d’offres sérieuses de la part des États-Unis qu’il n’y a abso-
lument aucune chance que les choses arrivent avant la fin de 
l’administration Obama » assurait encore le 5 juillet le secré-
taire d’État français au Commerce extérieur, Matthias Fekl, 
dans un entretien à l’AFP12. 

Au sein du monde agricole, les paysans qui n’ont pas plus 
accès au contenu des négociations que les autres citoyens, 
se disent majoritairement inquiets des processus en cours. 

Comment, en France, dans un contexte général plutôt hostile 
aux processus de négociation et de ratification en cours, les 
lobbies parviennent-ils à défendre leur position pro TAFTA et 
à intégrer leurs intérêts dans les propositions défendues par 
Paris ? Comment les visées des uns et des autres sur les ALE 
s’articulent-elles ? Quels sont les acteurs, où se parlent-ils, 
et avec quels résultats ?

12 �« Commerce/TTIP : un accord UE/USA « impossible » en 2016 », 5 juillet 2016 sur terre-net.fr. http://www.terre-net.fr/actualite-agricole/economie-social/article/
commerce-ttip-un-accord-ue-usa-impossible-en-2016-202-120606.html
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13 �« Les géants de l’agro-alimentaire bouffent l’Europe », 6 juin 2012, par Claire Berthélémy sur owni.fr.  http://owni.fr/2012/06/06/
le-lobby-agroalimentaire-grignote-leurope/

14 Gérard Calbrix, de l’association de la transformation laitière française- ATLA entretien le 31 mai 2016.
15 « TTIP : eldorado des lobbyistes », données à lire sur http://corporateeurope.org/fr/international-trade/2015/07/ttip-eldorado-des-lobbyistes 
16 Voir Encadré 5

La présence des agro-industriels dans les négociations est de 
dimension «systémique». En 2012, à propos de l’International 
Life Sciences Institute (ILSI), Jean-Marc Desfilhes, assistant 
de José Bové au Parlement européen, expliquait ceci : « Nous 
ne savions pas ce qu’était l’ILSI. Et un mois et demi plus tard, 
nous avons pu comprendre que c’était le super lobby mondial 
de l’agro-alimentaire, présent partout. Donc au final invisible. »13 

C’est, toute proportion gardée, ce qui se passe en France : le 
lobby de l’agro-industrie est présent partout, formatant tota-
lement l’appréhension qu’ont les responsables politiques des 
enjeux agricoles. Ils relèguent les alternatives au producti-
visme agricole, pourtant en développement constant, au rang 
d’expérimentation marginale.

Preuve de cette omniprésence dans le processus et auprès 
des décideurs, les acteurs de la filière agro-industrielle qui 
ont accepté de nous parler se disent aujourd’hui plutôt satis-
faits de la position française. Certains ne masquent pas leur 
agacement, voire leur mépris, à l’égard d’une France qu’ils 
jugent « protectionniste de partout »14, et s’inquiètent que rien 
ne soit signé « avant 2021 ». Mais la plupart considèrent que 
beaucoup reste à faire dans les négociations pour amélio-
rer l’accès des entreprises agro-industrielles européennes 
au marché américain. Et que dans cette optique, les retards 
pris actuellement dans le processus de négociation TAFTA ne 
sont pas malvenus, puisqu’ils pourraient offrir des chances 
nouvelles d’influencer les négociations futures pour mieux y 
insérer les demandes de l’agro-industrie. Au point que cer-
tains n’hésitent pas à joindre leurs voix à celles qui dénoncent 
le manque de transparence des négociations... Un comble 
pour des lobbyistes.

La part agricole des révélations de 
Corporate Europe Observatory
En juillet 2015, l’association Corporate Europe observatory 
(CEO) produit une enquête intitulée «  TTIP  : eldorado des 
lobbyistes »15. Sur le volet agricole, on y apprend que l’indus-
trie agricole et agro-alimentaire - représentée par des mul-
tinationales (Nestlé, Mondelez, Cargill...) et des lobbies tels 
que FoodDrinkEurope (le plus important lobby agro-alimen-
taire européen), Eucolait (produits laitiers), Clitravi (industrie 
de transformation de la viande), Spirits Europe (alcools) ou 

FEFAC (alimentation animale) - est le secteur qui a eu «  le 
plus de réunions à huis clos (avec la Direction générale du com-
merce de l’UE - DGC) dans les premières étapes des négocia-
tions du TTIP/TAFTA ». Au total 171 rencontres obtenues pour 
le seul secteur de l’ « agribusiness » (auquel on pourrait ajou-
ter les 17 du secteur « agribusiness + chemical » et les 8 de 
l’industrie du tabac). Ce lobby a été bien plus offensif pen-
dant « la phase préparatoire », lors de la définition des objectifs 
de négociation de l’UE, que durant «  la première phase des 
négociations »: 69 rencontres entre janvier 2012 et mars 2013 
contre 16 entre avril 2013 et février 2014. 

Parmi les lobbies auxquels la DGC a accordé le plus d’entre-
tiens figure FoodDrinkEurope. Représentant quelques géants 
mondiaux de l’agro-alimentaire privé tels qu’Unilever, Nestlé 
ou Coca-Cola, FoodDrinkEurope comprend aussi parmi ses 
membres l’Association Nationale des Industries Alimentaires 
(ANIA, regroupant les principaux acteurs du secteur agro-in-
dustriel français- voir plus loin) ou encore European Dairy 
Association (EDA- organisation européenne des industriels 
laitiers dans laquelle les Français occupent une place pré-
pondérante - voir plus loin). En 2010, FoodDrinkEurope 
(qui était encore à l’époque la Confederation of the food and 
drink industries of the EU – CIAA) avait été aux avant-postes 
du combat contre l’étiquetage des denrées alimentaires, un 
combat dans lequel, en France, l’ANIA a aussi été très offen-
sive, avec succès16.

Le rapport de CEO indique aussi que la France est le 5ème 
pays (après l’UE, les États-Unis, l’Allemagne et le Royaume 
Uni) pourvoyeur d’acteurs privés faisant du lobbying (tous 
secteurs confondus) auprès de la DCG. De multiples struc-
tures européennes telles que European dairy association 
- EDA, European Federation of Origin Wines - EFOW, Spirits 
Europe – alcools, ou encore European Liaison Committee for 
Agricultural and Agri Food Trade – CELCAA, dans lesquelles de 
nombreux groupes français jouent les premiers rôles, sont 
présentes et actives.

Dans le domaine « agribusiness », estampillés « France », 
on trouve la trace du Syndicat national des fabricants de 
sucre (SNFS), de Pominter SARL (producteur de pomme 
du Sud de la France), du Bureau européen de l’Agriculture 
Française (BEAF), de l’Association Nationale Pommes Poires 
et du Bureau Interprofessionnel du Pruneau (BIP). Des 



15

17 �« TAFTA/TTIP : il faut suspendre les négociations », 3 mai 2016, FNSEA. http://www.fnsea.fr/presse-et-publications/espace-presse/communiques-de-presse/
taftattip-il-faut-suspendre-les-negociations/ 

18 Arnold Puech d’Alissac, entretien le 20 juin 2016.
19 �« L’Agriculture face à son avenir », Rapport du groupe présidé par M. Louis Perrin, Président d’Honneur de l’Assemblée Permanente des Chambres d’Agriculture 

dans le cadre du Xe plan 1989-1992 La France, l’Europe de mars 1989.
20 Les cartels du lait, de Elsa Casalegno et Karl Laske, Ed. Don Quichotte, Paris 2016. p.75.
21 Rapport d’information sur l’avenir des filières d’élevage, 30 mars 2016. http://www.assemblee-nationale.fr/14/pdf/rap-info/i3621.pdf
22 Annick Le Loch, entretien le 07 juin 2016.

organisations qui ont obtenu, au plus, trois rendez-vous avec 
la DGC entre janvier 2012 et février 2014, et sont donc moins 
actives que les regroupements européens.

La FNSEA pris entre deux feux
Le 3 mai 2016, la FNSEA publie un communiqué intitulé 
« TAFTA/TTIP : il faut suspendre les négociations »17. 

« La FNSEA ne veut pas de ce traité qui, dans l’opacité la plus 
totale, prépare la fin de l’exception ‘agriculturelle’ de notre 
pays ». Prenant garde de ne pas trop égratigner « la doctrine 
libre-échangiste  », le communiqué dénonce «  un marché 
certes... mais de dupes ». 

«  La position exprimée dans ce communiqué ne fait que 
reprendre celle déjà prise lors de notre congrès de fin mars, 
explique Arnold Puech d’Alissac, membre du bureau de la 
FNSEA où il suit les négociations internationales et notam-
ment celles du TTIP. On veut une pause sur le TTIP pour savoir 
où on est parce que les échos que l’on a, c’est que les proposi-
tions de l’UE ont été très loin et qu’il y a très peu de propositions 
de libéralisation de la part des américains. »18

Historiquement favorable à l’intensification de l’agriculture, à 
la libéralisation du commerce et au développement de l’expor-
tation dans le monde agricole - comme en atteste par exemple 
les pages du Xe plan 1989-92 consacrées à « L’Agriculture face 
à son avenir »19- , la FNSEA est présidée depuis décembre 2010 
par Xavier Beulin, également président du conseil d’adminis-
tration d’Avril-Sofiprotéol, géant européen des biocarburants. 
C’est un fait avéré de longue date que le syndicat, majoritaire 
dans la quasi totalité des chambres d’agriculture du pays, est 
un acteur central de la définition de la politique agricole fran-
çaise qu’il « co-gère » quasiment avec le Ministère de l’Agri-
culture. Dans leur ouvrage Les cartels du lait, Elsa Casalegno 
et Karl Laske racontent ainsi comment Xavier Beulin a en 
quelque sorte validé la nomination de Stéphane le Foll au 
Ministère de l’Agriculture après l’arrivée de François Hollande 
à l’Élysée20 : «« Peu après l’élection, Beulin a fait une démarche 
auprès de Hollande pour que Le Foll soit ministre, précise Henri 
Nallet. Le Foll, c’était la sécurité pour eux. » Au lendemain de 
cette nomination, le président de la FNSEA juge aussitôt qu’ 
« un bon choix  » a été fait...». D’après les auteurs, les rela-
tions entre la centrale syndicale et le ministre se sont ensuite 

rapidement rafraîchies. Pour autant, la FNSEA ne manque pas 
d’interlocuteurs en haut lieux au sujet des ALE. « Au gouverne-
ment, on s’adresse au Ministère de l’agriculture, à Matthias Fekl 
et au Ministère du budget qui a tous les chiffres, résume Arnold 
Puech d’Alissac, avant d’ajouter « Les relations avec Matthias 
Fekl sont très bonnes, il est très à l’écoute de tout le monde, il 
n’a pas d’idées reçues ». Ce dernier affirme également que c’est 
« autour du gouvernement que l’on fait le boulot et autour de la 
Commission européenne », et que, comme Matthias Fekl, mieux 
vaut prendre son temps et avoir un accord qui réponde à leurs 
intérêts : « Nous on pense que le mieux sera le mieux... » 

Ce « mieux sera le mieux », qui sous-tend qu’il ne s’agit pas 
de renoncer à l’accord mais d’y gagner un maximum de 
garanties pour l’agriculture exportatrice française, est exac-
tement la position du gouvernement, exprimée en d’autres 
termes, sur le dossier. Autre point d’accord avec le gouverne-
ment : il s’agit de rassurer une « base » inquiète. « Les res-
ponsables syndicaux des territoires sont très majoritairement 
hostiles à ces accords, raconte Annick Le Loch, députée PS du 
Finistère, auteure d’un rapport sur l’élevage21 et membre de la 
Commission des affaires économiques de l’Assemblée natio-
nale. Ils en ont entendu parler comme d’un risque important 
pour les positions françaises »22. « Quand on est au plus près 
du terrain, on constate qu’en fait, ces accords négociés dans 
l’opacité, les agriculteurs s’y intéressent, se sentent tout à fait 
concernés, ajoute Brigitte Allain, députée EELV de Dordogne, 
ancienne responsable de la Confédération Paysanne. 

Aujourd’hui, je constate qu’un grand nombre d’organisations 
semblent avoir pris conscience du contenu de ces accords qui 
sont complètement destructeurs pour l’agriculture paysanne. 
Et à la FNSEA, ils sont bien obligés d’en tenir compte puisque, 
même s’ils n’utilisent pas ces termes, une grande partie de leur 
base sont de fait des agriculteurs paysans »23.

En la matière, la FNSEA sait parfaitement utiliser le thème de la 
défense des IGP, entretenant habilement la confusion entre les 
intérêts des transformateurs et des producteurs, tout en veil-
lant à ne surtout pas révoquer l’accord en lui-même : « Nous 
sommes favorables à la reconnaissance et à la défense de nos 
IGP qui sont pour nous une chance de vendre plus et de ramener 
de l’argent à nos producteurs, clame Arnold Puech d’Alissac. 
Par contre, sur la viande bovine, on veut continuer à préserver 
notre marché. En disant cela, je ne suis en contradiction avec 
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23 Brigitte Allain, entretien le 19 mai 2016. 
24 Jean-Luc Bleunven, entretien le 17 mai 2016. 
25 Arnaud Viala, entretien le 09 juin 2016.

aucune filière et j’indique clairement notre volonté : le lait et le 
vin : oui ; la viande : non. Pour autant, je ne vais pas dire que je 
souhaite que le commerce de viande soit exclu de l’accord car 
je ne peux pas être déphasé avec le marché mondial. Mais il y a 
plein de choses possibles entre baisser un petit peu notre entre-
toise de façon très raisonnable pour ne pas totalement bloquer 
la négociation et ouvrir totalement le marché de la viande... »

A. Puech d’Alissac commente un point difficile de la négo-
ciation  : la perspective que l’Union européenne accorde des 
contingents tarifaires colossaux de viande bovine et porcine à 
Washington (qui pourront être importés en Europe sans droits 
de douane) dans la perspective d’obtenir des concessions des 
Américains dans le dossier des Indications géographiques 
(notion que les États-Unis se refusent purement et simple-
ment à reconnaître pour l’instant). Le contenu du CETA, négo-
cié avec le Canada, crédite cette hypothèse.

Si la FNSEA assure «  pour l’instant  », faire «  peu de lobby 
auprès du Sénat et des députés », la présence du syndicat et 
de son environnement dans les hémicycles est massive et 
indéniable : « C’est principalement la FNSEA et les chambres 
d’agriculture, un ensemble bien structuré qui représente une 
seule et même pensée en la matière, qui sont visibles à l’Assem-
blée nationale », témoigne Jean-Luc Bleunven, député Divers 
gauche du Finistère24.

Des hémicycles bien dotés
La plupart des parlementaires interrogés assurent qu’ils ont 
été très peu démarchés sur la question TAFTA-CETA ces der-
niers mois. Et quand ils le sont, c’est généralement par des 
acteurs inquiets de l’opacité des négociations sinon franche-
ment hostile aux accords. « Je ne suis pas approchée sur ces 
sujets-là par des groupes d’intérêts favorables aux accords. Et je 
n’ai pas entendu de collègues qui le soient », témoigne Annick 
le Loch. « Côté Assemblée nationale, à part les très nombreux 
démarchages que nous recevons par mail, je n’ai pas été, à ce 
jour, démarché par des organisations professionnelles ou syndi-
cats sur ce sujet. Ils ne sont pas actifs sur ce sujet à l’Assemblée 
nationale », confirme Arnaud Viala, député LR de l’Aveyron25. 
« En matière de lobbying, ils choisissent leurs parlementaires, 
bien entendu, tempère Brigitte Allain. Mais, dans l’hémicycle, 
personne ne s’affiche en faveur de ces accords et ce d’autant 

moins que cela ne fait l’objet d’aucun texte de loi. On est sur des 
résolutions et en dehors des débats des commissions, ce n’est 
pas un sujet très présent.» Danielle Auroi, députée EELV du 
Puy de Dôme et présidente de la Commission des affaires 
européennes à l’Assemblée nationale invite, elle, à regarder 
plus loin, confirmant les propos d’Arnold Puech d’Alissac  : 
« Je ne suis pas sollicitée directement sur ce sujet. Il faut dire 
que j’ai fait retirer la mention bio de certains yaourts de Danone 
il y a quelques années, je suis donc identifiée... Mais il ne faut 
pas se raconter d’histoires, les lobbies en France agissent 
autant qu’en Europe. Simplement, sur un tel sujet, ils travaillent 
plus sur le gouvernement que sur l’Assemblée nationale qui n’a 
pas de réels pouvoirs en la matière. »26

Un examen détaillé des groupes d’intérêts inscrits à l’As-
semblée nationale et au Sénat indique pourtant que, même 
si elle s’est faite discrète sur le TAFTA-CETA, la filière 
agro-alimentaire ne manque pas de représentants dans les 
cénacles parlementaires. A la date du 23 juin 2016, 70 struc-
tures diverses sont répertoriées dans la catégorie «  Agro-
alimentaire » du « Tableau des représentants d’intérêts » à 
l ‘Assemblée nationale qui en compte 295. Parmi eux, des 
syndicats tels que la Chambre Syndicale Française de la 
Levure, la Fédération du Négoce Agricole, les Producteurs de 
Légumes de France, l’Union des Industries de la Fertilisation 
ou l’Union Française des Semenciers. Au rang des entre-
prises, on trouve des enseignes de la grande distribution 
(Auchan, Casino, Carrefour...) mais aussi Kronenbourg, 
Heineken, Sodexo (dirigée par un ami proche de Jean-Claude 
Gaudin, l’entreprise marseillaise est l’un des leaders mon-
dial du marché de la restauration collective) ou Pernod 
Ricard. Parmi les Organisations professionnelles, on retrouve 
l’ANIA. On trouve aussi la Fédération des Exportateurs des 
Vins et Spiritueux de France (FEVS), la Fédération Française 
des Spiritueux (FFS), le Syndicat National des Industries 
Aromatiques Alimentaires, ou encore l’Union des Maisons 
et Marques de Vin (UMVIN). L’Assemblée Permanente des 
Chambres d’Agriculture (APCA), la filière bovine INTERBEV 
ou la Mutualité Sociale Agricole (MSA) figurent également 
dans la catégorie « Agro-alimentaire ». Dont quasi tous les 
membres se retrouvent également dans celle « Agriculture, 
élevage, pêche bois  », où s’ajoutent cependant quelques 
organisations importantes telle que l’Association Générale 
des Producteurs de Maïs (AGPM) ou le Syndicat des Jeunes 
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Agriculteurs, antichambre de la FNSEA. En tant que tel, le 
syndicat majoritaire n’est pas enregistré à l’Assemblée natio-
nale, ce qui ne signifie pas qu’il n’intervient pas cependant 
puisque le registre de représentants d’intérêts de l’Assem-
blée nationale n’est pas obligatoire.27

Au Sénat en revanche, la FNSEA fait partie des seules 6 orga-
nisations directement issues du monde agricole et/ou de la 
filière agro-alimentaire parmi les 100 «  groupes d’intérêts 
enregistrés au Sénat » (au 13 juillet 2016). Les cinq autres 
sont la Fédération des Exportateurs des Vins et Spiritueux 
de France (FEVS), le groupe Danone, les Producteurs de 
Légumes de France, l’Union des Maisons et Marques de Vin 
(UMVIN) et le Syndicat National des Industries Aromatiques 
Alimentaires (SNIAA).

À l’Assemblée nationale comme au Sénat, des entreprises 
et /ou structures liées aux filières agricoles ou agro-alimen-
taires confient leurs intérêts à des entreprises privées de lob-
bying. Ainsi au Sénat, par exemple, la société Anthénor Public 
Affairs représente, entre autre, l’association Vin et Société et 
le groupe Burger King. (voir encadré p.18)

Des parlementaires privés 
d’information
Entre la précision dont peuvent faire preuve certains acteurs 
professionnels et industriels du monde agricole lorsqu’ils 
évoquent le TAFTA et les généralités dont la plupart des par-
lementaires sont contraints de se contenter, le contraste 
est parfois saisissant. Comme si le degré de connaissance 
du sujet était inversement proportionnel à la légitimité 
démocratique.

Nombre des parlementaires interrogés louent cependant les 
récents efforts du Secrétaire d’État français au commerce 
extérieur vers plus de transparence. « L’accès au contenu des 
négociations est très limité mais Matthias Fekl vient volontiers 
nous rencontrer dans le cadre de la commission, c’est assez 
transparent de sa part »28, note ainsi Annick Le Loch, dépu-
tée PS du Finistère et membre de la Commission des affaires 
économiques. « Comme tout le monde, j’ai très peu accès au 
contenu des négociations, souligne pour sa part Brigitte Allain, 
députée EELV de Dordogne. Mais au Parlement, des réunions 

sont régulièrement organisées par Danielle Auroi, présidente 
de la Commission des affaires européennes, où nous pouvons 
interroger des ministres concernés comme Le Foll ou Fekl afin 
qu’ils nous fassent état de là où ils en sont ».29

Reste que c’est une tout autre histoire si un député ou un 
sénateur entend entrer dans le détail de ce qui s’élabore lors 
des rounds de négociations. Depuis décembre 2015 (avant 
ce n’était pas possible), pour avoir accès aux documents des 
négociations de TAFTA, les parlementaires doivent faire une 
demande auprès du Secrétariat général aux affaires euro-
péennes (SGAE). Et se rendre ensuite dans une petite pièce de 
lecture, où sont disponibles des documents essentiellement 
techniques et en anglais ; dans une limite de quatre heures, 
sans ordinateur et en fermant leur téléphone portable. Des 
conditions détaillées dans un document officiel rendu public 
fin juin par Reporterre30 qui a par ailleurs publié un article fai-
sant le récit de l’expérience kafkaïenne du député EELV Noël 
Mamère pour consulter les documents.31

« L’opacité est un vrai problème, y compris pour se forger une 
position fine sur le sujet, rajoute Arnaud Viala, député LR de 
l’Aveyron. C’est difficile lorsqu’on sait très peu du contenu. Étant 
député d’une circonscription rurale et agricole, et étant fils 
d’agriculteur, je suis très présent sur les questions agricoles. Je 
n’ai pas encore fait la démarche de demander l’accès aux docu-
ments de travail mais je compte bien le faire même s’il paraît 
que c’est très frustrant. Par contre, je me suis rendu à Bruxelles 
auprès des instances européennes et ai interrogé tous les gens 
possibles sur le sujet. A chaque fois, une fin de non recevoir 32 ». 

« Dans ce contexte (de la consultation dans la pièce de lecture 
du SGAE), il est très difficile, voire impossible, sur des centaines 
de pages, de se livrer à une analyse profonde et complète des 
documents », note l’attachée parlementaire d’une élue socia-
liste qui a préféré ne pas répondre aux questions sur TAFTA, 
ne se considérant « pas au niveau33 ».

Le « cas Garot » emblématique de la 
connivence entre agro-industriels et 
monde politique
Il n’existe pas à l’Assemblée nationale de Commission consa-
crée aux « affaires agricoles » mais un simple groupe d’étude 

26 Danielle Auroi, entretien le 02 juin 2016.
27 �« La nouvelle réglementation [...] prévoit une inscription de droit sur le registre pour tout représentant d’intérêts qui accepte de jouer le jeu de la transparence en 

remplissant un formulaire détaillé, rendu public sur le site Internet. »  http://www2.assemblee-nationale.fr/14/representant-d-interets/repreinteret
28 Annick Le Loch, entretien le 07 juin 2016.
29 Brigitte Allain, entretien le 19 mai 2016.
30 �« Conditions à respecter pour la consultation des documents RUE-TTIP en salle de lecture située au SGAE », 30 mai 2016 https://reporterre.net/IMG/pdf/ttip_

modalite_s_consultation_docts_rue-ttip_final_mai_2016.pdf 
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Les cabinets de relations publiques
46 cabinets de consultants et sociétés 
de conseil sont inscrits au registre 
des groupes d’intérêt de l’Assemblée 
nationale au 25 octobre 2016. 19 d’entre 
eux sont enregistrés au Sénat. 

Ces cabinets agissent en intermédiaires 
entre les parlementaires et les 
représentants d’intérêts industriels 
ou sectoriels. Leurs activités peuvent 
être très diverses : suivi des processus 
législatifs et élaboration de notes 
et d’argumentaires au nom de leurs 
clients, prise de rendez-vous et 
organisation d’auditions, de colloques 
et événements (petit-déjeuners, 
déjeuners...), animation de clubs 
parlementaires, réalisation d’études et 
d’expertise... 

Tous ou presque comportent des clients 
dans le monde agro-industriel : 

- �Anthenor Public Affairs : Vins et 
Société, Burger King (Anthenor Public 
Affairs représente également ces 
clients dans les institutions de l’UE)

- ALKEA : Bonduelle, Findus

- �Boury et Associés : Mars Chocolat 
France

- COM’ Publics : Nespresso

- �Weber Shandwick France / CMGRP 
France SAS : Union nationale des 
grossistes de fruits et légumes, 
Fédération nationale des 
intermédiaires des commerce de 
gros en viande, Fédération nationale 
du commerce des produits laitiers et 
agricoles.

Leur budget est pour le moins 
nébuleux, mais il est sûr, au regard 
des données qu’ils communiquent au 
registre de transparence de l’Union 
européenne28 que certains sous-
déclarent largement leurs activités. 

L’organisation et l’animation de clubs 
parlementaires est sans doute l’une 
de ces activités les moins formalisées 
et encadrées par des règlements 
publics. Il s’agit toujours de créer 
un espace d’intermédiation entre 
parlementaires et groupes industriels 
ou catégoriels ; certains sont créés par 
des sociétés de conseil à la demande 
de fédérations professionnelles ou 
d’acteurs industriels, d’autres sont 
tout simplement créées à l’initiative 
des cabinets de relations publiques 
eux-mêmes, qui identifient des 
« marchés » porteurs, soit des enjeux 
réglementaires majeurs à moyen 
terme. 

En juin 201635, la Haute autorité 
sur la transparence de la vie 
publique36 (HATVP) comptait 31 clubs 
parlementaires actifs constitués à 
l’initiative de sociétés de relations 
publiques. 

Le Club de la Table française, constitué 
par la société Com’ Publics, sonne 
comme une association de défense 
de la gastronomie française, et un 
cercle d’amateurs de bonne chère. 
Elle regroupe en réalité associations 
et fédérations professionnelles (ANIA, 
FNSEA, Fédération des fromagers 
de France, Fédération française des 
spiritueux, Chambre professionnelle 
des boulangers et pâtissiers...), des 
marques (Nespresso, Pernod Ricard) 
et des acteurs divers (éditeurs 
gastronomiques, INAO, Société 
des meilleurs ouvriers de France) 
apportant l’image de la qualité et de 
l’excellence afin de légitimer ce cercle 
d’industriels de l’alimentation. Il est 
présidé par 4 parlementaires mais il 
en regroupe plus de 300. Ses activités : 
déjeuners, dîners, dégustations... des 
mondanités inoffensives en apparence. 
Mais c’est à travers ce genre d’espaces 

que se construisent les relations et 
connivences qui peuvent être activées 
dans le cadre de débats législatifs 
importants. La puissance de ces clubs 
repose sur leurs moyens financiers et 
l’intraçabilité de leur activité politique. 

Le fameux Club des amis du cochon, 
qui défend les intérêts de la filière 
porcine, est un autre de ces espaces 
où se côtoient producteurs et 
parlementaires au cœur même de 
l’appareil législatif français. Le Club 
« Vive le foie gras » ou l’Observatoire 
de l’œuf veillent respectivement sur les 
intérêts des éleveurs de palmipèdes 
gras (et sur l’émergence d’éventuelles 
réglementations qui pourraient les 
concerner dans le domaine du bien-
être animal) et sur ceux de la filière des 
volailles pondeuses. 

Le problème : dans plus de 80% des 
cas selon le rapport de la HATVP, 
ces clubs n’ont aucune existence 
juridique précise et fonctionnent dans 
l’informalité absolue. La participation 
des parlementaires à ces activités 
ne fait l’objet d’aucune obligation de 
déclaration et aucune publication des 
documents et des travaux produits dans 
le cadre de ces clubs n’est obligatoire. 

Ces trous noirs du lobbying industriel 
doivent faire l’objet d’un contrôle 
strict. Nul n’interdit aux amateurs 
de gastronomie de se réunir, mais 
la divulgation publique de tous leurs 
travaux, des modalités précises de leur 
financement, et de la liste exhaustive 
des parlementaires qui y participent, 
devrait être une obligation.

31 �« Les incroyables précautions pour cacher le traité Tafta aux élus du peuple », 25 juin 2016, Tiffany Blandin sur Reporterre.net  https://reporterre.net/
Les-incroyables-precautions-pour-cacher-le-traite-Tafta-aux-elus-du-peuple 

32 Arnaud Viala, entretien le 09 juin 2016.
33 Entretien le 17 mai 2016.
34 http://ec.europa.eu/transparencyregister/public/homePage.do 
35 http://www.hatvp.fr/wordpress/wp-content/uploads/2016/06/Rapport-Clubs-parlementaires-PDF-Interactif.pdf
36 Haute autorité sur la transparence de la vie publique
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37 �Lutte contre le gaspillage alimentaire: propositions pour une politique publique. http://www.guillaume-garot.fr/wp-content/uploads/2015/08/rapport-gaspillage-ali-
mentaire.pdf 

38 Guillaume Garot, entretien le 21 juin 2016.
39 Agenda de Guillaume Garot : http://www.guillaume-garot.fr/agenda/ 
40 Composition du Conseil d’administration de l’ANIA : http://www.ania.net/presentation-ania/organisation/conseil-dadministration 

« industries agro-alimentaires et filière agricole » co-présidé 
par le député LR des Côtes d’Armor Marc le Fur et le dépu-
té PS de Mayenne Guillaume Garot. Le parcours du second 
est assez emblématique des liens solides qui unissent, en 
France, une bonne partie de la classe politique et certains 
représentants du monde agricole. Député-maire de Laval de 
2008 à 2012, Guillaume Garot a ensuite été ministre délégué à 
l’agro-alimentaire de juin 2012 à mars 2014, sous l’autorité de 
Stéphane Le Foll. Avant d’embrasser son destin ministériel, 
Stéphane Le Foll avait été un proche collaborateur du père 
de Guillaume, Georges Garot, lorsque celui-ci était secré-
taire national à l’agriculture au PS dans les années 90. Se 
revendiquant sur son site « fils et petit-fils d’agriculteurs », 
Guillaume Garot s’est vu confié, en octobre 2014, une mission 
parlementaire sur la lutte contre le gaspillage alimentaire qui 
a donné lieu à la publication d’un rapport d’une centaine de 
pages en avril 2015 37.

« Je suis sollicité - pas exclusivement au titre de co-président 
du groupe d’étude, aussi parce que je suis ancien ministre, 
et député aujourd’hui - par des citoyens inquiets, des acteurs 
économiques, et je sens bien qu’il y a dans notre pays une 
vraie inquiétude sur les finalités et la gouvernance de cet 
accord  », explique-t-il. Avant de livrer une analyse en tout 
point conforme au discours gouvernemental et à celui de 
la FNSEA, malgré quelques nuances : « L’enjeu général d’un 
traité comme celui-là, c’est de faciliter les échanges, d’amener 
davantage de croissance et donc de développer l’emploi mais si 
la conséquence de ce traité c’est de fragiliser la filière agro-ali-
mentaire française, ça n’est pas possible. Si la règle, c’est la 
concurrence pure et parfaite sans garde-fou, c’est impossible. 
Parce que derrière, il y a un modèle de production, celui de la 
ferme des mille-vaches, qui n’est pas le modèle que je défends. 
Par contre, je défends la présence française sur les marchés 
internationaux parce qu’il y a une qualité française qui fait par-
tie du modèle agricole français et qui nous permet d’exporter 
et donc de créer des emplois chez nous en France. Les trans-
formateurs, contrairement aux producteurs, n’expriment pas 
des inquiétudes par rapport à ces accords mais des attentes. La 
signature de l’accord n’est pas leur préoccupation première; ils 
sont aujourd’hui beaucoup plus soucieux de l’équilibre entre le 
marché français et les marchés mondiaux.»38 En référence au 
communiqué du 3 mai de la FNSEA, le député considère par 
ailleurs «  légitime que le syndicat majoritaire prenne position 

pour défendre nos lignes rouges », en l’occurrence « la défense 
des IGP », bien entendu. « Xavier Beulin avait déjà exprimé par 
le passé des préoccupations très nettes sur les poulets et les 
volailles notamment », se félicite Guillaume Garot.

Ce positionnement sur la négociation en cours et cette vali-
dation du discours du syndicat majoritaire ne viennent pas de 
nulle part. Au cours des derniers mois, Guillaume Garot est 
intervenu à de multiples reprises et dans divers endroits sur 
le thème du gaspillage alimentaire. Mais son agenda, d’accès 
public sur son site39, donne aussi à voir d’autres rendez-vous. 
Entre le 20 janvier et le 1er avril, au cœur d’un emploi du 
temps bien rempli, il a ainsi eu l’occasion de rencontrer 
des dirigeants de la FNSEA, la FDSEA et/ou des Jeunes 
Agriculteurs à six reprises. Il a vu trois fois les représentants 
de l’Association nationale des industries alimentaires (ANIA), 
une fois le Président de la Fédération des industries charcu-
tières, traiteurs et transformatrices de viandes (FICT) et une 
fois celui de la Fédération nationale des industries laitières 
(FNIL). Durant cette période de trois mois, Guillaume Garot 
a donc eu, tout confondu, onze rencontres (déjeuner, dîner, 
vœux, Assemblée générale, remise de médaille ou réunions 
de travail) avec des représentants de l’agro-industrie et du 
syndicalisme paysan majoritaire. Contre une seule, dans la 
même période, avec la Confédération paysanne (AG de la 
fédération départementale du 53, le 17 mars 2016), seule 
voix du monde agricole s’opposant au choix de «  agribu-
sines  ». C’est dans ce processus de consultation pour le 
moins déséquilibré que se forge l’opinion du co-président du 
groupe d’étude « industries agro-alimentaires et filière agri-
cole », une structure transversale non prescriptrice mais qui 
« regroupe les députés intéressés par le sujet et permet de 
produire des rencontres et des échanges ».

L’ANIA, obsédée de l’export
Parmi les interlocuteurs de Guillaume Garot, figurent ainsi 
Olivier Picot, le président de la FNIL et Robert Volut, celui 
de la FICT. Deux hommes qui représentent leurs organisa-
tions respectives au Conseil d’administration de l’Association 
nationale des industries alimentaires (ANIA) en compagnie de 
45 autres « personnes du monde de l’industrie alimentaire40 ».
Un CA qui se réunit tous les deux mois et au sein duquel 
on retrouve tous les principaux groupes de l’agro-industrie 
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41 Les cartels du lait, Op.cit. p.33.
42 Id. p.396 
43 �« Les membres du Conseil National de l’Alimentation Mandature 2012 – 2015 ». http://www.cna-alimentation.fr/wp-content/uploads/2016/02/CNA_liste-des-

membres-2012-2015_Tableau_2016_02_12.pdf 43 Les cartels du lait, Op.cit. p.387.
44 les cartels du lait, Op.cit. page 387
45 « TTIP : eldorado des lobbyistes », Op.cit.

française : Savencia, Danone, Nestlé, Pernod-Ricard, Avril (le 
groupe de Xavier Beulin), Bonduelle. Michel Nalet, le direc-
teur des relations extérieures du groupe Lactalis y figure 
aussi, y occupe le fauteuil de « Président de la Commission 
Export ». Sur son site, l’ANIA annonce rassembler « 18 fédé-
rations nationales et 23 associations régionales, représenta-
tives des industries alimentaires en France  » et rappelle que 
«  l’agro-alimentaire est le premier secteur industriel français 
avec un chiffre d’affaires de 170 milliards d’euros et le premier 
employeur industriel avec 440 926 salariés  ». L’ANIA se pré-
sente comme «  l’interlocuteur privilégié des pouvoirs publics, 
des administrations et des médias sur les sujets liés à l’alimen-
tation ». « Privilégié » mais surtout très influent.

Dans leur ouvrage, Karl Laske et Elsa Casalegno racontent 
comment cette organisation à « la ligne inflexible » s’est acti-
vée très tôt contre le projet d’étiquetage nutritionnel41. Ils 
révèlent notamment l’existence d’un document interne de 
septembre 2015 « Publicité et Marketing GT Nutrition », dans 
lequel est fixé l’objectif « d’éviter que les initiatives européennes 
n’inspirent la France ». L’enjeu à l’époque, pour l’ANIA, est de 
contrer des mesures qui entendent réguler la publicité télévi-
suelle pour les aliments en fonction de leur qualité nutrition-
nelle. Parmi les points sur lesquels ils espèrent obtenir gain 
de cause : « Pas d’interdiction de la publicité enfants, pas d’in-
terdiction des promotions, pas d’élargissement de l’interdiction 
des distributeurs automatiques (hôpitaux, administrations...), 
définition de l’âge des enfants42 ». On peut bien distinguer dans 
ces quelques objectifs clairement énoncés la manière dont 
l’ANIA – dont le slogan est « L’alimentation c’est la vie » - 
conçoit sa «  grande responsabilité vis-à-vis des consomma-
teurs et des citoyens » en tant qu’acteur « au cœur de la chaîne 
de valeur de l’alimentation des Français ».

L’ANIA qui figure au « Tableau des représentants d’intérêts de 
l’Assemblée nationale » démultiplie les partenariats, l’orga-
nisation est notamment proche de la Fédération des entre-
prises du commerce et de la distribution (FCD), et cherche 
à infiltrer tous les lieux de pouvoir pour défendre ses inté-
rêts. On la trouve par exemple bien représentée au sein du 
Conseil National de l’Alimentation (CNA), où elle occupe 5 
des 9 places réservées au « collège de la transformation43 ». 
Créé en 1985, le CNA se présente comme «  une instance 
consultative indépendante, placée auprès des ministres chargés 

de l’agriculture, de la santé et de la consommation  ». Pour 
les auteurs des Cartels du lait, c’est surtout « un lieu où les 
industriels de l’ANIA maintiennent leur hégémonie et déploient 
leur lobbying44 ».

Un lobbying qui ne se limite évidemment pas à l’échelle natio-
nale : l’ANIA fait partie de FoodDrinkEurope, le lobby agro-ali-
mentaire qui a été le plus actif auprès de la Direction géné-
rale du Commerce de l’UE dans la phase préparatoire des 
négociations TTIP, selon le document de Corporate Europe 
Observatory45. Difficile de croire, dès lors, la brève réponse 
que nous a faite par mail la responsable de la communica-
tion institutionnelle de l’ANIA suite à nos sollicitations d’en-
tretien : « malheureusement, nous n’avons pas de position sur 
le sujet (TAFTA-CETA) pour l’instant46 ».

En réalité, l’ANIA a au contraire une position très claire sur 
les ALE en général et sur « le sujet » du TAFTA en particu-
lier. Une position qui se résume à « tout pour l’export » et en 
soutien de laquelle elle peut compter sur l’appui des pouvoirs 
publics, notamment ceux qui sont les plus impliqués dans 
l’orientation et le suivi des négociations. Le 17 septembre 
2015, Matthias Fekl est venu signer dans les locaux de l’ANIA, 
boulevard Malesherbes dans le 8e arrondissement de Paris, 
la charte « Ensemble à l’international ». Un « accord collec-
tif  », dans lequel «  l’ANIA, ses fédérations nationales secto-
rielles, ses associations régionales et les entreprises agro-ali-
mentaires qu’elles représentent ont décidé d’unir leurs forces, 
aux côtés des pouvoirs publics, pour faire rayonner les savoir-
faire et les produits agro-alimentaires français à l’étranger et 
conquérir ensemble de nouveaux marchés47 ».

A l’origine de cette initiative, plusieurs grandes entreprises : 
Avril, Bonduelle, Danone PLF France, Eurogerm, InVivo, 
Lactalis, Lesaffre et Savencia. Pour faciliter la présence des 
pouvoirs publics à leur côté dans la démarche, ils n’oublient 
pas d’intégrer les « petits »  : « Parmi les résultats attendus 
rapidement, il y a la création et l’animation d’un réseau de réfé-
rents à l’international, capable d’accompagner et d’orienter les 
PME et les ETI (Entreprises de Taille Intermédiaire) souhaitant 
se lancer sur un nouveau marché étranger » souligne le com-
muniqué. La charte «  Ensemble à l’International  » se pré-
sente de fait comme une pièce d’un dispositif plus large qui 
entend installer « une dynamique collective visant à promou-
voir l’excellence française à l’étranger  », pour laquelle l’ANIA 
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46 Mail reçu le 7 juin 2016.
47 �« Ensemble à l’international, l’union fait la force », 24 septembre 2015, par Vanessa Quéré, « Directeur Export & Régions » sur le site de l’ANIA. http://www.ania.net/

economie-export/ensemble-a-linternational-lunion-fait-la-force
48 �« L’export: levier de croissance pour le premier secteur industriel français », 03 mai 2016, par Vanessa Quéré sur le site de l’ANIA. http://www.ania.net/

economie-export/export2016 
49 « Le secteur charcuterie-salaison reste sous tension », 24 juin 2016, par FICT sur le site de l’ANIA. http://www.ania.net/economie-export/charcuterie-tension 
50 Voir le sous-chapitre « l’intervention » dans le chapitre « Missions ». http://www.fevs.com/fr/#/missions?idPage=5
51 Entretien, le 17 mai 2016.
52 Voir le sous-chapitre « le réseau national » dans le chapitre « Fonctionnement ». http://www.fevs.com/fr/#/Accueil 

propose notamment des «  Kits Réglementaires par marché 
(ex : États-Unis, Japon…) contenant les règles de composition, 
d’étiquetage, d’emballage, d’importation ou encore de taxes 
applicables dans les pays concernés » et crée un « Club des 
Exportateurs, réseau de professionnels visant à échanger et 
promouvoir les bonnes pratiques des entreprises qui gagnent à 
l’international ». Les éléments de langage d’un authentique 
discours offensif qui n’en finit plus de loucher sur les mar-
chés outre-Atlantique  : «  les opportunités à l’international 
existent. De nombreux marchés restent encore sous-exploités. 
Plus de 66% des exportations agro-alimentaires sont à des-
tination de l’Union européenne contre 14% vers l’Asie et 10% 
vers les États-Unis, le Canada et le Mexique. Preuve que le 
grand export constitue la priorité pour le développement des 
entreprises agro-alimentaires, en 2014, 45% de son excédent 
commercial a été réalisé avec l’Asie. »48. S’il était besoin, un 
autre communiqué publié fin juin par le FICT sur le site l’ANIA 
confirme que tout le monde, au sein de l’organisation, est sur 
la même ligne : « L’exportation reste un véritable défi compte 
tenu de la concurrence européenne et des règlements protec-
tionnistes hors de l’Union européenne (…) Une mobilisation 
générale doit se mettre en place pour favoriser des exporta-
tions encore trop faibles (5% du chiffre d’affaires de la profes-
sion). L’ouverture de nouveaux marchés à l’international reste 
primordiale. »49

A force de le répéter, le gouvernement va bien finir par com-
prendre. D’autant que d’autres acteurs économiques se 
chargent de véhiculer le même discours.

L’incontournable  
« lobby des pinardiers »
Fédération des Exportateurs des Vins et Vpiritueux de France 
(FEVS), Fédération Française des Spiritueux (FFS), Union des 
Maisons et Marques de Vin (UMVIN), Vin et Société, Pernod 
Ricard, Heineken, Kronenbourg... La filière des alcools est 
certainement celle qui est la mieux représentée dans les 
deux hémicycles. Bien que d’intitulés distincts et disposant 
chacune de son propre site web, les trois premières citées 
partagent la même adresse postale, rue de Madrid dans le 
8e arrondissement de Paris. Et pour la FEVS et l’UMVIN, le 
même numéro de téléphone.

Sur le positionnement de la FFS par rapport aux ALE, nous 
avons été renvoyés vers la FEVS, avant de s’entendre oppo-
ser différentes excuses et de n’obtenir finalement aucune 
réponse.

Étrange silence quand on sait que la FEVS est un acteur 
majeur de la branche des vins et spiritueux et qu’elle reven-
dique clairement un activisme pro-Accord de Libre Echange. 
Sur le site web de l’organisation, on peut ainsi lire à propos 
de son « orientation offensive » : « Le secteur français des vins 
et spiritueux est un secteur fortement exportateur. Leur mar-
ché naturel, le marché européen, est très ouvert, les protections 
douanières ayant été largement démantelées. Aussi, s’assurer 
l’accès le plus large possible aux marchés d’exportation est un 
élément stratégique pour le développement de ces entreprises 
et de leur activité, y compris dans la dimension emploi que celle-
ci recouvre. La FEVS est donc particulièrement active dans toutes 
les négociations commerciales, qu’elles soient bilatérales ou 
multilatérales, afin que les accords ainsi négociés permettent 
d’améliorer significativement l’accès des vins et spiritueux fran-
çais aux marchés étrangers (...). A titre d’exemple, on citera : au 
plan bilatéral, la conclusion d’accords commerciaux avec le Chili 
ou plus récemment la Corée du Sud (ce dernier devant encore 
être ratifié) Au niveau multilatéral, la négociation d’accession 
de la Chine à l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC), en 
2001, la préparation de l’accession de la Fédération de Russie ou 
encore, les négociations du Doha Development Agenda (ou Doha 
Round)50.  »Cette orientation n’a certainement pas été mise 
à jour récemment, et ne mentionne ni le CETA ni le TAFTA. 
Pourtant, témoigne une attachée parlementaire, « si je m’en 
tiens aux diverses réunions TAFTA auxquelles on a pu assister 
dans les ministères à la suite de l’effort de transparence initié 
par Matthias Fekl, les plus offensifs sur le sujet sont les vins et 
spiritueux51 ».

Une capacité à faire entendre sa voix auprès des décideurs 
politiques que la FEVS revendique. « La FEVS est très présente 
auprès des pouvoirs publics français, est-il précisé sur le site 
de l’organisation. Le Président de la FEVS est régulièrement le 
porte-parole des entreprises exportatrices de la filière des vins 
et spiritueux auprès du Ministre chargé du commerce extérieur 
et du Ministre chargé de l’alimentation et de l’agriculture. Cette 
action se développe au quotidien avec les services de l’État (...) »52 
S’ensuit une énumération précise des services concernés.
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53 �« Publicité sur l’alcool : la loi Évin modifiée contre l’avis du gouvernement », 11 juin 2015, Lefigaro.fr. http://www.lefigaro.fr/flash-eco/2015/06/11/97002-
20150611FILWWW00033-publicite-sur-l-alcool-la-loi-evin-modifiee-contre-l-avis-du-gouvernement.php  

54 « TTIP : eldorado des lobbyistes », Op.cit.
55 Communiqué de presse « EU-VIETNAM FTA : New growth opportunity », 2 décembre 2015. http://spirits.eu/page.php?id=23&parent_id=4 

Cette débauche d’énergie n’est pas vaine. Le «  lobby des 
pinardiers  », selon l’expression consacrée, a eu l’occasion 
de le prouver à maintes reprises. Ainsi, récemment, en juin 
2015, contre l’avis du gouvernement, les députés ont voté un 
amendement à la loi Evin émanant du sénateur LR Gérard 
César visant à limiter l’encadrement de la publicité pour l’al-
cool et à la libéraliser.53 (voir encadré p.23)

Présidée par Christophe Navarre de chez Moët Hennessy, la 
FEVS revendique «  550 membres qui représentent ensemble 
85% des exportations françaises de vins et spiritueux » portées 
par « des entreprises de toutes tailles (PME, grands groupes, 
filiales françaises de groupes étrangers) ». Considérant qu’ « à 
l’heure européenne, (son) action ne serait pas pleinement effi-
cace sans un relais au niveau communautaire (…), la FEVS est 
très présente auprès des principales directions générales de la 
Commission européenne - DG Commerce et DG Agriculture - 
en charge de ces questions. » Elle est également affiliée au 
Comité Européen des Entreprises Vins (CEEV) et à Spirits 
Europe. Dans la liste des membres du CEEV, ce n’est pour-
tant pas la FEVS qui apparaît mais l’UMVIN, aux côtés d’une 
autre organisation hexagonale, la Fédération Française des 
Vins d’Apéritifs (FFVA). Dans celle de Spirits Europe, c’est 
cette fois la FFS qui apparaît, en compagnie d’autres maisons 
françaises : le Bureau national interprofessionnel du Cognac 
(BNIC), Pernod Ricard, Moët Henessy et Rémy Cointreau. 
Dans le document du CEO, Spirits Europe fait partie des orga-
nisations particulièrement actives auprès de la DG Commerce 
de la Commission européenne54. Commission qu’elle félicite 
chaudement lorsqu’un accord de libre-échange est signé, 
comme par exemple en décembre 2015 avec le Vietnam55. 
En 2014, Spirits Europe avait produit un position paper sur le 
TAFTA dans lequel elle exprimait son « fort soutien à cet ALE » 
et éclaircissait ses attentes en matière de reconnaissance 
des indications géographiques, de suppression des barrières 
tarifaires ou de labellisation des produits56.

Du côté des producteurs de vins, on cause plus volontiers que 
chez les industriels et on ne se fait guère prier pour confir-
mer l’offensive  : «  On veut un accord ambitieux, on ne sou-
haite pas un texte a minima, résume Pascal Bobillier-Monot, 
directeur de la Confédération nationale des producteurs de 
vins et eaux-de-vie de vin à appellations d’origine contrôlées 
(CNAOC)57. Dans le secteur du vin, ce que l’on souhaite avant 
tout, c’est progresser sur la question des semi-génériques. Il 

y a déjà eu un accord sur le vin entre l’UE et les États-Unis en 
2005 qui prévoyait de nouvelles dispositions sur les indications 
géographiques protégées mais les États-Unis ne reconnais-
saient pas 17 semi-génériques, dont le champagne, le chablis 
ou le Sauterne par exemple. L’accord indique que le Congrès 
doit modifier cette loi et faire disparaître, à terme, l’utilisation 
de ces 17 semi-génériques. Cela n’est jamais intervenu et c’est 
aujourd’hui notre principale revendication »58. Et le directeur de 
la CNAOC de poursuivre: « Bien entendu, nous faisons du lob-
bying. On s’y prend comme toujours en exposant nos priorités à 
la Commission européenne et aux États membres, en envoyant 
des courriers, en conviant les parlementaires à des rendez-vous 
où nous exposons nos vues. Globalement, sur l’ensemble de 
ces questions, nous sommes aujourd’hui raccords avec les 
Parlements européen et français. La position française actuelle 
nous convient très bien. »

Le président de la CNAOC, Bernard Fargès, viticulteur 
à Mauriac en Gironde, est également celui du Conseil 
Interprofessionnel du Vin de Bordeaux (CIVB) et a été président 
du Syndicat des Appellations Bordeaux et Bordeaux supérieur. 
Surtout, il est, depuis le 14 janvier 2016, le nouveau président 
d’European federation of origin wines (EFOW) «  plateforme de 
dialogue  » implantée à Bruxelles depuis 2003, rassemblant 
des organisations espagnole, française, hongroise, italienne 
et portugaise de producteurs de vins d’origine. Selon le docu-
ment du CEO, EFOW émarge au nombre des lobbyistes privés 
ayant rencontré la DG Commerce de la Commission dans les 
étapes préliminaires des négociations TAFTA59.

« Les USA représentent notre plus gros marché en termes d’ex-
portation, et la consommation de vin des américains a fortement 
augmenté cette dernière décennie. Depuis 2013, les USA consti-
tuent le plus gros marché de consommation du vin au monde », 
résume Bernard Fargès dans un entretien publié sur le site 
d’EFOW. Puis, concernant le blocage des négociations sur les 
IGP après l’accord de 2005 « (…), il est clair pour le secteur, le 
Parlement Européen, un nombre important d’États membres et 
la Commission Européenne que des avancées doivent être obte-
nues dans le cadre du TTIP sur ce point ; il s’agit d’un point non 
négociable. Cela nécessite de la part des négociateurs améri-
cains qu’ils soient disposés à discuter pour trouver une solution 
concrète. Il sera très compliqué d’avoir un accord avant la fin de 
l’année 2016 mais nous tenons à favoriser le résultat plutôt que 
la rapidité. »60.
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56 « EU-US Transatlantic Trade And Investment Partnership Position summary », septembre 2014. http://spirits.eu/files/22/ttip-paper-spiritseurope-sept-2014-final.pdf 
57 Pascal Bobillier-Monot, entretien le 19 mai 2016.
58 �« L’accord entre l’UE et les États-Unis sur le commerce des vins renforcera la protection des dénominations européennes et préservera le plus grand marché 

d’exportation de l’Union », Commission européenne, 15 septembre 2005. http://europa.eu/rapid/press-release_IP-05-1145_fr.htm?locale=FR
59 « TTIP : eldorado des lobbyistes », Op.cit.
60 Interview à lire sur le site de l’EFOW : http://efow.eu/fr/ 
61 «http://www.assemblee-nationale.fr/14/ta/ta0650.asp»
62 http://www.vinetsociete.fr/

Juin 2015 : la loi Evin détricotée par les lobbies vinicoles
Plusieurs députés associés aux 
lobbies de l’industrie vinicole ont joué 
un rôle contestable l’année passée 
dans le processus de modification 
de la loi Evin de 1991 « relative au 
tabagisme et à l’alcoolisme ». Entre 
autres dispositions, celle-ci encadre 
très strictement le droit à la publicité 
pour des boissons alcoolisées, en la 
limitant à des supports précis, qui 
excluent largement les médias grand 
public. La publicité pour ces boissons 
n’a toutefois jamais été interdite ; la 
presse écrite générale, la promotion 
d’événements ou de lieux patrimoniaux, 
la publicité personnalisée par envois 
postaux ou électroniques... n’ont 
jamais été bannies. Dans son projet de 
loi « Santé » introduit à l’Assemblée 
nationale en octobre 201461, Marisol 
Touraine, ministre de la Santé, visait 
la modernisation de la Loi Evin afin 
d’y prendre en compte l’existence 
d’Internet dans les dispositions 
relatives à l’information et la publicité, 
et de répondre à l’existence de 
nouveaux problèmes de santé publique 
en particulier dans la jeunesse 
(alcoolisation massive, anorexie 
notamment). 

Les lobbies alcooliers ont saisi 
l’occasion du processus parlementaire 
pour s’attaquer à la loi initiale et 
ses dispositions concernant la 
communication sur les boissons 
alcoolisées.

L’organisation Vins et société62, créée 
par un cabinet de relations publiques 
(Com’ Publics), s’est lancée dans une 
campagne de propagande instillant 
l’idée que la Loi Evin, d’autant plus 
enrichie de nouvelles dispositions 
visant spécifiquement à protéger 
les jeunes, interdirait purement et 
simplement d’évoquer le vin dans 
quelque contenu journalistique, 

ludique, touristique ou gastronomique 
que ce soit, et que le nouveau texte 
déchaînerait les poursuites pénales à 
l’encontre des producteurs. 

Peu importe que moins de 3 
contentieux annuels aient été suscités 
par la loi Evin depuis sa promulgation 
en 1991, le lobby s’en est donné à 
cœur joie, en lançant même une 
élégante campagne de communication 
baptisée « Ce qui va vraiment saouler 
les Français », mettant en scène 
de fringants citoyens attachés à 
leur patrimoine et révulsés par le 
harcèlement judiciaire à l’œuvre contre 
les producteurs de vin français. 

Le même amendement a donc été 
introduit à deux mois d’intervalle 
dans le projet de loi « santé » et 
dans le projet de loi « Macron », 
respectivement en avril et juin 2015. 

Trois députés ont mené l’offensive 
dans le cas de la Loi Macron : Denys 
Robiliard (vallée de la Loire), Gilles 
Savary (Bordelais) et Laurent 
Grandguillaume (Bourgogne). 

Dans la loi Touraine, c’est Gérard César 
(LR), élu de Gironde et connu pour sa 
proximité avec les lobbies vinicoles, 
qui a introduit l’amendement. M. Cesar 
une longue histoire de connivence avec 
Vins et société, groupe composé de 
près d’une trentaine de fédérations 
et associations professionnelles du 
secteur retranchés derrière le paravent 
de l’éducation et de la sensibilisation au 
monde du vin. 

Ô surprise : les deux propositions, à 
deux mois d’intervalle, se sont révélées 
rigoureusement identiques, au mot 
près. L’objectif : permettre le retour de 
la publicité pour le vin dans les grands 
medias, sous couvert d’association 
avec la culture, la gastronomie ou le 

tourisme. 

Pire : deux députés PS laissent leur 
place, au printemps 2015, à deux autres 
(Catherine Quéré et Anne-Yvonne Le 
Dain, toutes deux élues de régions 
vinicoles) favorables à l’amendement 
et résolus à conduire la bataille en 
Commission des Affaires sociales. 
Mme Quéré est ancienne viticultrice, 
présidente du Groupe Viticulture de 
l’Assemblée nationale ; elle s’illustre 
par la participation à toutes les 
initiatives de défense des intérêts des 
vignerons, depuis l’extension des aides 
publiques en cas de maladie ou sinistre 
jusqu’à la lutte contre toute nouvelle 
taxe sur les produits du secteurs.

L’amendement a été adopté dans la 
loi Macron puis rejeté par le Conseil 
constitutionnel fin 2015, mais intégré 
dans la loi de modernisation sur la 
santé, sous la forme de l’article 13.

Vins et société a toujours eu parmi ces 
cibles prioritaires l’assouplissement 
des lois encadrant la communication 
des professionnels du secteur. Il avait 
convaincu le Sénateur César de faire 
partie des 5 parlementaires auteurs, en 
2004, du « Livre Blanc sur le vin ». 

Le lobby s’est bien entendu félicité de 
l’adoption de l’amendement, sans dire 
qu’il est loin d’y être étranger. Il est 
en effet à l’origine de la création de 
l’Association nationale des élus de la 
vigne et du vin, composée de plus d’une 
centaine de député-e-s et sénateur-
rice-s et élus locaux, et co-présidée par 
Philippe Martin, député de la Marne, et 
François Patriat, Sénateur de Côte d’Or. 

Une histoire calamiteuse, typique de 
l’emprise des lobbies agricoles et 
agro-industriels sur nos processus 
législatifs et réglementaires, hors de 
tout contrôle...
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63 �« Agriculture européenne : la grande braderie - Le TAFTA menace les agriculteurs européens ». http://www.amisdelaterre.org/IMG/pdf/rapport-tafta-agricultu-
re-avril2016-min.pdf 

64 �« Les principaux transformateurs laitiers mondiaux » (classement 2012). http://www.maison-du-lait.com/sites/default/files/medias/documents/top_25_mondial_-_
ca_2012_1.pdf63 Gérard Calbrix, entretien le 31 mai 2016.

65 Gérard Calbrix, entretien le 31 mai 2016 
66 O.Calbrix, directeur des affaires économiques de l’ATLA

L’enjeu, il est vrai, est de taille pour la filière vinicole. De l’avis 
de certains, repris par le rapport des  Amis de la Terre publié 
en avril 201663: (...) « 90 % des exportations hors UE de produits 
avec indication géographique concernent les vins et spiritueux. 
Les marchés européens sont beaucoup plus importants pour les 
producteurs de produits avec IG. » 

Mais les Amis de la Terre poursuivent : « En fait, à eux seuls, 
trois États membres (la France, l’Italie et le Royaume-Uni) 
représentaient 86 % des exportations de produits avec indica-
tion géographique en 2010, et un tout petit nombre de produits 
sont concernés  : champagne, cognac, whisky écossais, Grana 
Padano et Parmigiano Reggiano. Même si la Commission réus-
sit à négocier un accord sur les produits avec indication géogra-
phique, cela ne profitera très probablement qu’à un groupe bien 
précis de producteurs, dans un petit nombre de pays membres. 
Certains craignent que la Commission ne soit prête à brader les 
intérêts d’autres secteurs agricoles pour arriver à un accord . »

Un « groupe bien précis de producteurs », et bien organisé à 
l’échelle nationale comme européenne, qui n’a pas attendu 
pour se faire entendre des décideurs  : «  Le lobbying, nous 
avons même commencé à en faire en amont du mandat  », 
assure Pascal Bobillier-Monot de la CNAOC. Les vins et spi-
ritueux veulent au final un accord avec les États-Unis. Mais 
pour cette filière, il ne s’agit pas de se précipiter. Comme 
pour la FNSEA, « le mieux sera le mieux ».

Les industriels laitiers pressés  
de signer
Avec autour de 24 millions de tonnes de lait collectées 
chaque année et un chiffre d’affaires annuel de 25 mil-
liards d’euros pour les opérateurs (entreprises privées et 
coopératives) de la transformation laitière (les industriels), 
le lait figure au premier rang de l’industrie agro-alimen-
taire française. Cinq entreprises françaises sont dans le 
Top 25 mondial des industriels du lait : Lactalis, Danone, 
Soodial, Savencia (ex-Bongrain), et Bel64. Qui attendent la 
signature de TAFTA avec gourmandise. Et impatience car, 
du côté de la filière laitière, la relation avec les décideurs 
politiques français est moins idyllique que pour les vins et 
spiritueux.

« Sur TAFTA, nous avons une position très offensive, explique 
Gérard Calbrix, chef de service économie de l’Association 
de la Transformation Laitière Française (ATLA) qui regroupe 
la FNCL (Fédération Nationale des Coopératives Laitières) 
et la FNIL (Fédération Nationale des Industriels Laitiers). 
Pour nous, l’objectif principal, ce sont les fromages, dont nous 
avons une gamme très variée mais aussi les produits frais (la 
crème, le beurre), et les caséines (protéines laitières utilisées 
aussi pour faire du fromage) qui représentent un gros marché 
potentiel aux États-Unis. Nous sommes régulièrement consul-
tés par le ministère de l’agriculture, on leur a bien précisé que le 
secteur laitier est offensif et qu’on souhaite un accord avec les 
États-Unis et ils sont très surpris d’avoir des acteurs offensifs à 
l’export »65.

Mi-mai, Gérard Calbrix a assisté à une rencontre aux États-
Unis autour de la filière laitière. Sept pays européens étaient 
représentés autour de Dan Mullaney, le représentant adjoint 
des États-Unis au Commerce pour l’Europe et le Moyen-
Orient, négociateur en chef du TAFTA pour les États-Unis: 
« On a tous fait le constat que c’était bloqué, à cause notamment 
de toutes ces ONG, ces anti-OGM, tous ces gens qui tiennent les 
médias et mettent tout en œuvre pour faire capoter la négocia-
tion », déplore le chef du service économie de l’ATLA qui, lui, 
digère franchement mal la position française actuelle : « La 
réalité c’est que nous, dans la transformation laitière, on n’a rien 
à craindre des produits américains. Mais on est victime du fait 
que le système agricole français est protectionniste de partout. 
On est, de plus, dans un pays où il y a une tradition d’affronte-
ment avec les industriels et les agriculteurs transformateurs. 

On a tous fait le constat que 
c'était bloqué, à cause notam-
ment de toutes ces ONG, ces 
anti-OGM, tous ces gens qui 
tiennent les médias et mettent 
tout en œuvre pour faire capo-
ter la négociation66
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67 Victor Pereira, entretien le 10 juin 2016.
68 « TTIP : eldorado des lobbyistes », Op.cit.
69 Michel Nalet, entretien le 15 juin 2016.
70 « EDA Nice 2016 Programme Overview ». http://www.eda2016.eu/wp-content/uploads/EDA-NICE-PROGRAMME-FR-JUIN-2016.pdf
71 M.Nalet, porte parole du groupe Lactalis

On s’intéresse plus aux producteurs donc on tape souvent sur les 
industriels. On a bien essayé par le passé de peser auprès des 
élus français mais on a renoncé à se faire entendre. On va juste 
aux auditions pour dire que tout cela ne tient pas debout...  ». 
Du coup, pour faire valoir ses positions favorables aux ALE 
et à l’export, l’ATLA s’appuie « très largement » sur European 
Dairy Association (EDA), structure européenne de la filière 
industrielle laitière. « C’est là où l’on bâtit des positions euro-
péennes parce que c’est là où ça se passe ».

Les industriels laitiers «  font du lobbying directement au 
niveau européen, en bilatéral auprès du cabinet, leur structure 
c’est EDA67 », confirme Victor Pereira, animateur du Pôle éle-
vage à la Confédération paysanne. EDA - qui fait partie des 
structures lobbyistes recensées par CEO68 - est présidé par 
Michel Nalet. Directeur des relations extérieures de Lactalis, 
le n°1 mondial des industriels laitiers, Michel Nalet est aussi 
président de la commission export de l’ANIA et membre (en 
compagnie d’Olivier Picot de la FNIL) du Conseil d’adminis-
tration du Centre National Interprofessionnel de l’Économie 
Laitière (CNIEL, la « maison du lait »). Un homme qui compte 
dans le milieu et qui sait, assure-t-il, « faire le distingo entre 
ses différentes casquettes  ». Ce qui n’apparaît pourtant pas 
toujours très clairement... « Nous avons des contacts avec l’en-
semble des négociateurs américains et européens, assure-t-il. 
Et avec tous les techniciens et l’administration de Bercy où les 
gens sont très à l’écoute de nos demandes mais ils ont leurs 
propres difficultés à gérer les demandes émanant des différents 
secteurs concernés... A Bruxelles aussi, on est écouté. Sur la 
politique commerciale de l’Union Européenne, Phil Hogan a 
voulu reprendre le flambeau d’une politique économique plus 
offensive, il relance les choses69. »

Si ce n’est déjà fait, Michel Nalet devrait trouver le temps 
de l’en féliciter lors du congrès annuel de l’EDA qui se tien-
dra du 1er au 3 décembre à l’Hôtel Méridien de Nice. Le 
Commissaire européen Phil Hogan est programmé le ven-
dredi matin comme intervenant dans une session consacré à 
« Notre ambition laitière européenne70 ». 

Ils pourront aussi aborder un autre sujet qui tient à cœur à 
Michel Nalet, celui des IGP. « Pour le secteur laitier, un accord 
transatlantique avec les USA ouvre des perspectives inté-
ressantes, on est donc résolument offensif et optimiste mais 
derrière ça, il y a l’enjeu des IGP qui provoque à mon sens des 

sur-réactions. Je n’en nie pas l’importance puisque Lactalis est 
le groupe qui exporte le plus d’AOP mais selon moi, cette thé-
matique omniprésente est l’arbre qui cache la forêt, estime-t-il. 
On parle de ça, et ça évite de parler du reste. Notamment de la 
nécessité d’avancer sur la reconnaissance bilatérale des normes 
et réglementations en vigueur et du fait que les États-Unis ont 
récemment rajouté des barrières à l’import. Il faut avancer sur 
ces enjeux là et cela nous semble au moins aussi important 
que les IGP. C’est aujourd’hui notre position, à Lactalis comme 
à l’EDA. Il faut dire la vérité  : les véritables enjeux pour nous, 
Français, sont ailleurs que sur les IGP. Parce qu’en l’occurrence, 
pour cela, nos consommateurs sur place existent et sont déjà 
triés sur le volet. Cela est aujourd’hui plus facile à exprimer pour 
nous, en tant que Français : la France ayant fait de cette question 
un axe central, comme l’a encore récemment montré François 
Hollande dans son discours à Bordeaux, si nos voisins tenaient 
ce discours, ça leur poserait un problème politique avec Paris. »

Le contre-pied est intéressant. Prenant ses distances avec 
la « diplomatie des terroirs », le haut cadre du n°1 mondial 
de l’industrie laitière dévoile en partie l’un des usages du 
discours sur les IGP, à savoir dresser un rideau de fumée 
sur d’autres enjeux. Mais ce n’est pas pour dénoncer le 
double jeu de Paris consistant à se présenter en défenseur 
du monde agricole pour mieux négocier discrètement tout 
le reste... Au contraire. Implicitement, Michel Nalet regrette 
que la France ne s’engage pas plus nettement pour un accord 
qui permettrait d’exporter plus rapidement et massivement 

Lactalis est le groupe qui 
exporte le plus d’AOP […] 
les véritables enjeux pour 
nous, Français, sont ailleurs 
que sur les IGP. Parce qu’en 
l’occurrence, pour cela, nos 
consommateurs sur place 
existent et sont déjà triés  
sur le volet71
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des produits à destination plus large. D’ailleurs, pour lui, si 
ce n’est pas possible maintenant avec les États-Unis, il faut 
d’urgence aller voir ailleurs : « Nous sommes très favorables 
aux ALE en général, et notre position c’est donc aussi de dire 
que si il n’y pas de TTIP tout de suite, il faut s’activer rapidement 
sur les autres accords. Les marchés de demain sont à l’export. 
Il y a des pays sur lesquels on peut aller plus vite, l’Indonésie, le 
Vietnam. Mais ces accords prennent énormément de temps à 
cause du perfectionnisme de Bruxelles. Clairement, en Europe 
on est à la traîne sur ces ALE sur lesquels des pays comme la 
Nouvelle-Zélande ou l’Australie ont, eux, bien avancé. ». Où l’on 
retrouve l’appétit insatiable pour une politique exportatrice 
ultra offensive, celle également défendue par l’ANIA, et que 
le gouvernement ne manque jamais de relayer en faisant 
miroiter les « emplois » induits en France. Cet argument de 
l’emploi est systématiquement servi par à peu près tous les 
acteurs de l’agro-industrie lorsqu’il s’agit de légitimer leurs 
désirs de marchés extérieurs.

Dans cette optique, le CETA, conclu avec le Canada et rampe 
de test du TAFTA, est considéré par tous les acteurs de la 
filière industrielle laitière comme « un bon accord ». Gérard 
Calbrix : « Pour le Canada, l’accord nous convient. Nous avons été 
très offensifs parce que au Canada, le lait est payé 650 € / tonne 
au producteur c’est à dire deux fois plus qu’en Europe. Du coup, 
c’est très intéressant pour nous d’exporter sur place ». Fort de 
sa position de leader mondial, Lactalis en diminue l’impor-
tance : « Il ne faut pas s’emballer, on parle seulement de 18.000 
tonnes de fromage, ce n’est pas le marché du siècle... » estime 
Michel Nalet. Le raccourci n’est pas tout à fait exact : pour les 
fromages, le CETA a mis en place un contingent (progressif 
sur 6 ans) d’importation annuelle au Canada qui doit effecti-
vement atteindre 17.700 tonnes. Mais celui-ci s’ajoute à un 
premier contingent de 16.000 tonnes accordé dans le cadre 
d’accords multilatéraux préalables. Soit un total, désormais, 
de 33.700 tonnes de fromage européen importées chaque 
année sur le sol canadien. Avec des droits de douane suppri-
mé à 98,6% côté Canada, les exportateurs européens peuvent 
donc se frotter les mains. Tous les exportateurs ? « Pour le 
contingent déjà existant, les licences d’importation sont dans 
les mains de sociétés canadiennes privées ou coopératives, 
explique Gérard Calbrix de l’ATLA. L’intérêt pour ces opéra-
teurs est que leurs propres entreprises laitières écoulent leur 
marchandise. Elles accordent donc le droit d’importation aux 

produits qui les arrangent. Pour le nouveau contingent de 17.700 
tonnes, les modalités d’attribution font que 70 % sont attribués 
aux opérateurs historiques, ceux du premier contingent, et 30 % 
à de nouveaux arrivants. Du coup, les exportateurs européens 
ne sont pas à égalité dans cette affaire. Car ceux qui étaient 
déjà acteurs dans le premier contingent des 16.000 ont conclu 
des accords. Par exemple, quand Lactalis a racheté Parmalat 
Canada, cela a permis à Lactalis de bénéficier des contingents 
d’importation dont bénéficiait Parmalat sur place... ».

Un décryptage en forme d’aveu  : ce sont bien les grands 
acteurs industriels de la filière lait qui vont se tailler la meil-
leure part du gâteau CETA car ils officient à la fois comme 
fabricants, en Europe ou sur place à travers des incorpo-
rations locales, et comme commerçants, et réclament la 
libéralisation du marché tout en maintenant des pratiques 
jalouses de contrôle des filières d’importation. Et tout indique 
qu’il en sera de même dans le cas de la signature de TAFTA. 
Cette réalité de la coupure entre gros transformateurs et pro-
ducteurs, induite par la nature même de ces accords dérégu-
lés, est à l’origine des divisions qui aujourd’hui traversent le 
monde agricole français face aux ALE.
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72 http://www.elysee.fr/declarations/article/discours-a-l-occasion-des-v-ux-aux-corps-constitues-et-aux-bureaux-des-assemblees/

L’exposé du lobbying multiforme exercé par le secteur 
agro-industriel dans les négociations du TAFTA révèle le 
poids des groupes d’intérêts privés dans l’élaboration des 
politiques publiques. Ce poids est à la fois déterminant et 
difficilement identifiable. L’enjeu n’est pas des moindres : il 
s’agit de rétablir un fonctionnement réellement démocra-
tique de nos institutions, et d’assurer que l’intérêt général 
guide la prise de décision, quand bien même il remet en 
cause des intérêts particuliers aussi puissants soient-ils. La 
légitimation du lobby industriel s’opère souvent au nom de 
l’expertise et de la connaissance de dossiers incontestable-
ment très techniques. Cette légitimation est d’autant plus 
facile dans un contexte intellectuel et sociétal où la tech-
noscience et ses alliés industriels et financiers sont consi-
dérés comme seuls légitimes et compétents pour produire 
l’expertise nécessaire pour orienter la décision publique : ils 
énoncent les problèmes, définissent les catégories intellec-
tuelles de leur traitement, conduisent la recherche et la pro-
duction intellectuelle. Ils la financent en fonction de l’usage 
commercial qu’elle garantira.

Dans ces conditions, contester l’expertise des lobbies indus-
triels appelle de ramener l’expertise citoyenne au cœur du 
processus de décision démocratique, et exige de renforcer les 
conditions de sa production au sein même de la société civile.

Le cas des négociations autour du TAFTA montre en outre que le 
problème de l’influence des groupes privés sur la prise de déci-
sion publique se pose autant sur le plan national qu’européen.

Si nous voulons que les politiques publiques répondent aux 
exigences de la défense de l’intérêt général, de la protection 
des consommateurs, de la lutte contre le réchauffement 

climatique ou de la santé publique, l’encadrement strict, à 
partir d’instruments légaux contraignants, de l’influence 
des lobbies est indispensable. Nous devons savoir com-
ment ces lobbies influencent les décisions  : à quels déci-
deurs accèdent-ils, que demandent-ils, quels échanges s’en 
suivent ? Nous devons mettre fin à leur exclusivité d’accès 
aux sphères décisionnelles ou de « conseil » , et exiger une 
transparence totale des comptes des parlementaires et 
ministères français. Ces informations doivent faire l’objet de 
publications obligatoires. L’accessibilité des citoyens à ces 
informations est un élément clé pour un contrôle efficace 
du lobbying. Enfin, nous devons défendre et promouvoir une 
expertise indépendante et alternative.

Encadrement du lobbying en France
En 2015, lors des vœux annuels du Président de la République, 
François Hollande a promis la transparence des institutions. 
Concernant l’encadrement des lobbies, il a déclaré que «  les 
citoyens sauront qui est intervenu, à quel niveau, auprès des déci-
deurs publics, pour améliorer, corriger, modifier une réforme, et 
quels ont été les arguments utilisés72 ». Aujourd’hui, alors que le 
projet de loi relatif à la transparence, à la lutte contre la corruption 
et à la modernisation de la vie économique, dite « Loi Sapin II », 
est en discussion au Parlement, ces promesses sont loin d’être 
remplies. Les jeux d’influence de l’agro-industrie dans les négo-
ciations du TAFTA illustrent l’urgence d’un encadrement efficace. 

Des règles pour le Parlement français existent certes depuis 2009, 
mais l’Assemblée nationale et le Sénat disposent de procédures 
différentes, ce qui nuit à l’efficacié et aux exigences globales de 
transparence. En 2013, l’Assemblée nationale a renforcé ses pro-
cédures mais la notion de lobbying est encore réduite aux aspects 
d’accès aux institutions, et n’est pas liée à la transparence et à 
la prise de décision publique. En somme, les cadres existants ne 
sont pas efficaces. 

L’adoption de la loi Sapin II, et plus particulièrement le chapitre 
relatif à “la transparence des rapports entre les représentants 
d’intérêts et les pouvoirs publics» pourrait être une réelle avan-
cée, si elle aboutit à créer une réelle transparence et une authen-
tique accessibilité des informations déclarées, et que de réelles 
mesures et pratiques redonnant le pouvoir aux citoyens sont 
mises en place.

Contester l’expertise des lob-
bies industriels appelle de 
ramener l’expertise citoyenne 
au cœur du processus de déci-
sion démocratique.
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73 http://www.lafranceagricole.fr/r/Publie/FA/p1/Infographies/Web/2008-03-20/03335_1.pdf
74 �La collusion entre la FNSEA et les semenciers est très forte, en témoigne l’élection de Xavier Belin, Président groupe Avril (qui pesait en 2014, 6,5 milliards d’euros) 

à la tête du syndicat depuis 2010. De plus, le système de porte tournante existe également entre la FNSEA et les lobbies pro OGM. Par exemple, en février 2014, 
Eugénia Pommaret a été nommée à la tête de l’Union des industries de la protection des plantes (UIPP), qui compte l’entreprise Monsanto parmi ses membres. La 
directrice de l’UIPP était auparavant chef du secteur agro-alimentaire de la FNSEA de 2007 à 2012.

75 http://www.lefigaro.fr/politique/2008/04/08/01002-20080408ARTFIG00446-ogm-un-depute-ump-denonce-les-pressions-des-lobbies.php
76 �http://www.lemonde.fr/planete/article/2008/04/01/un-senateur-ump-estime-que-des-parlementaires-pro-ogm-sont-actionnes-par-les-semeciers_1029623_3244.html
77 https://www.mediapart.fr/journal/france/090408/ogm-le-calvaire-de-nathalie-kosciusko-morizet?onglet=full

Les problèmes du lobbying
L’accès privilégié des lobbies privés aux décideurs ou repré-
sentants des pouvoirs publics, et l’opacité qui l’entoure, 
sont parmi les problèmes centraux de l’influence indue des 
lobbies, que ce soit en termes d’accès aux institutions, de 
sollicitation d’informations ou de documents officiels, de 
transmission d’information, d’organisation d’événements ou 
de création d’organismes incluant la participation de repré-
sentants des pouvoirs publics. Ces pratiques permettent 
d’échapper au contrôle citoyen et de promouvoir des intérêts 
privés pouvant aller à l’encontre de l’intérêt général. 

Conflits d’intérêts. Ces situations d’interférence entre une 
mission de service public et l’intérêt privé d’une personne ou 
de ses proches sont devenus une véritable culture politique. 
De nombreux rapports sur ce thème ont été commandés 
ces dernières années (Sauvé, Evin-Debré). Ils pointent una-
nimement des dysfonctionnements de l’appareil d’État, du 
système représentatif et des agences de sécurité sanitaire et 
alimentaire et les lacunes de l’encadrement réglementaire.

Les Républicains, la FNSEA et la défense des OGM
Les discussions parlementaires 
relatives aux OGM lors de la présidence 
de Nicolas Sarkozy révèlent les 
liens directs entre les intérêts 
de l’agro-business et une frange 
importante des députés du Parti Les 
Républicains. Alors que le Grenelle de 
l’Environnement venait de rendre ses 
conclusions en septembre 2007, les 
discussions relatives à la proposition de 
loi sur les OGM en avril 2008 ont mise 
en en lumière les pressions du lobby 
agricole.

Les relations de proximités entre le 
principal parti de droite et le lobby 
agro-industriel sont fortes et ont 
des racines anciennes. De nombreux 
députés ont des liens importants 
avec le syndicat agricole la FNSEA. Le 
président du groupe Les Républicains, 
Christian Jacob a par exemple été 
président des Jeunes Agriculteurs 
(syndicat de la FNSEA pour les moins 
de 35 ans). D’autres députés du 
parti ont des liens privilégiés avec 
le syndicat agricole, tels que Gérard 
Menuel, ancien président de la FDSEA 
de l’Aube. L’ancien député François 
Guillaume, président de la FNSEA de 

1979 à 1986 a été même Ministre de 
l’Agriculture de 1986 à 1988. On peut 
citer également le député Antoine 
Herth, ancien dirigeant des Jeunes 
Agriculteurs, rapporteur du projet de 
loi relatif au OGM en 2008 et farouche 
défenseur des biocarburants. Cette 
fameuse loi OGM, également appelée 
« Loi FNSEA » avait été demandée 
par le syndicat agricole au nom « de 
la liberté de produire73 ». Ce dernier 
cherchait à déconstruire toutes les 
normes contraignant l’utilisation d’OGM 
à une échelle large74. 

La pression de la FNSEA et de 
Monsanto sur les parlementaires lors 
du débat à l’Assemblée et au Sénat a 
été tellement forte qu’elle a amené 
le député Les Républicains (UMP à 
ce moment) François Grosdidier, à 
réagir publiquement75 : « Les lobbies 
travaillent très en amont, au niveau des 
départements, des circonscriptions. 
Ils passent par les syndicats agricoles 
pour menacer les parlementaires … Un 
petit groupe, notamment au sein de la 
commission des affaires économiques, 
qui postule l’innocuité des OGM et 
juge leur impact sur l’environnement 

insignifiant. Ce groupe veut rompre avec 
l’équilibre du Grenelle. » Le sénateur 
de la Manche, Jean-François Le Grand 
dénonçait également le « lobby des 
semenciers » et la « force de frappe 
de Monsanto » dans un entretien au 
Monde76 : « Il fallait voir la violence des 
réactions de Bernard Accoyer (président 
de l’Assemblée nationale) et d’autres au 
lendemain de l’avis rendu par le Comité 
de préfiguration ... Ils ont été actionnés. 
J’ai été approché par Monsanto, et j’ai 
refusé de leur parler. Je veux rester 
libre. »

Les conflits au sein du groupe UMP 
éclatent notamment au sujet des 
autorisations de mise en culture d’OGM, 
et d’un amendement qui propose que 
les arrêtés soient pris conjointement 
par le Ministère de l’Agriculture et de 
l’Environnement. Christian Jacob mène 
la fronde pour empêcher le Ministère 
de l’Environnement d’avoir un droit 
de regard sur ces autorisations. Des 
députés UMP ont même fait pression 
sur la Secrétaire d’État Kosciusko-
Morizet77, accusée d’avoir une position 
trop hostile aux OGM.



30

ENCADREMENT DU LOBBYING: 
L’INSUFFISANCE DES 
LÉGISLATIONS FRANÇAISES  
ET EUROPÉENNES

3

78 �Voir l’analyse de la Loi Sapin II par Bloom, membre de la Plateforme contre les paradis fiscaux et financiers : http://www.bloomassociation.org 
lencadrement-lobbies-loi-sapin-2-gruyere/

79 http://www.adequations.org/spip.php?article791
80 http://www.politico.eu/article/fear-of-information-overload-ahead-of-food-labelling-vote
81 http://www.lemonde.fr/planete/article/2016/07/08/intoxication-agro-alimentaire-au-ministere-de-la-sante_4966213_3244.html
82 �http://social-sante.gouv.fr/ministere /declarations-publiques-d-interets/direction-generale-de-la-sante-dgs/article 

comite-scientifique-de-l-evaluation-ex-ante-des-dispositifs-d-etiquetage

Ces pratiques contestables entraînent une perte de confiance 
envers nos institutions et viennent saper le travail de celles et 
ceux, nombreux – élus, agents de la fonction publique, régu-
lateurs... - poursuivant leur mission d’intérêt général avec 
déontologie et impartialité.

Résoudre ces problèmes dans le cadre 
de la loi Sapin II78 :
Si le projet de loi Sapin II contient des avancées en matière 
d’encadrement du lobbying (mise en place d’un registre 
obligatoire, la Haute Autorité pour la transparence de la vie 
publique est dotée de moyens de contrôle et de sanction) cer-
taines mesures indispensables pour s’attaquer réellement aux 
problèmes évoqués manquent cruellement : 

-�Les organisations professionnelles d’employeurs ne seront 
pas considérées comme des lobbies, alors que les associa-
tions de défense des droits de l’Homme ou de protection de 
l’environnement seront considérées comme tels. 

Cette difficulté terminologique crée un véritable vide dans 
l’encadrement du lobbying, puisque des organisations patro-
nales, souvent entendues dans le cadre de l’élaboration de 
politiques publiques en dehors des rendez-vous dédiés 
au dialogue social, pourront transmettre des positions ou 
recommandations en toute opacité. 

- �Il n’est pas demandé aux lobbyistes de rendre public les 
positions ou arguments défendus auprès des décideurs ; 

- �Le registre proposé ne concerne que les activités passées 
des lobbyistes, et pas les activités en cours, ce qui ne per-
met pas aux citoyens ou à l’ensemble de la société civile de 
réagir en temps utile ; 

- �Aucune mesure n’est prévue pour rendre visibles les inter-
ventions qui influencent l’élaboration des normes  ; (voir 
encadrer ci-dessous)

- �Le financement des groupes de lobby ne fait pas partie des 
exigences de transparence du registre. 

L’influence des lobbies de l’agro-industrie et les conflits d’intérêts  
dans l’élaboration des normes de logos nutritionnels
Le lobbying intense de l’agro-industrie 
pour la neutralisation des normes 
d’étiquetage nutritionnel79 remonte à 
2006. À l’époque, l’Union européenne 
avait tenté de mettre en place un système 
de logos colorés pour permettre aux 
consommateurs de mieux comprendre 
l’impact nutritionnel des aliments 
qu’ils achètent. Mais le lobbying de la 
Confédération Européenne des Industries 
Alimentaires et de la Boisson, à renfort 
d’un milliard d’euros dépensés pour leurs 
activités de lobbying80 sur ce dossier, 
obtient l’enterrement de cette norme 
européenne en 2011. 

En France, en 2014, Marisol Touraine 
relance le débat en incluant le « nutri-
score » (système de logo à 5 couleurs 
répondant au même objectif d’information 
du consommateur) dans la Loi Santé. Mais 
l’’industrie agro-alimentaire s’oppose à 

ce « nutri-score », jugé trop nuisible à 
son image, puisqu’il « stigmatiserait » 
certains produits et donc nuirait aux 
ventes. À force de pressions, le lobby 
agro-industriel a obtenu la création d’un 
comité de pilotage chargé d’évaluer et 
de comparer ce « nutri-score » avec 
d’autres normes... développées par 
l’industrie agro-alimentaire elle-même ! 
Alors que l’ANIA distribuait aux députés 
une liste d’amendements allant dans le 
sens du moins-disant, un des systèmes 
d’étiquetage en lice a été développé par 
Carrefour lui-même !

Par ailleurs, ce comité de pilotage 
est présidé par Christian Babusiaux, 
président du Fonds français pour 
l’alimentation et la santé (FFAS, 
organisation de lobbying scientifique de 
l’industrie agro-alimentaire qui regroupe 
les plus grands groupes du secteur), on 

y retrouve plusieurs représentants de 
l’ANIA, vent debout contre tout système 
d’étiquetage couleur.

Les conflits d’intérêts ne s’arrêtent pas 
là, puisque dans le « comité scientifique » 
chargé d’« élaborer le protocole de l’étude 
et garantir la rigueur des opérations », 
six scientifiques sur 10 sont en situation 
de conflit d’intérêts81, notablement parce 
qu’ils entretiennent des relations de 
travail ou personnelles avec la grande 
distribution et l’agro-industrie. À titre 
d’exemple, Danone et Nestlé ont des 
liens avec quatre de ces six experts82. 
Notons que trois membres du comité 
ont démissionné pour manifester leur 
désaccord avec les conditions et conflits 
d’intérêts de cette étude, et que les 
déclarations d’intérêts des membres 
sont souvent incomplètes et même 
mensongères...
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Pour que les citoyens soient en mesure de connaître les argu-
ments et informations transmises par les lobbies auprès de 
leurs représentants et des autres décideurs, et pour que les 
circuits d’influence sortent de l’ombre, il est impératif que les 
citoyens puissent avoir accès à ces informations, savoir quels 
dossiers font l’objet d’interventions d’acteurs tiers, de quel 
budget ceux-ci disposent, quels décideurs ils rencontrent, et 
pour leur dire quoi.

Le Projet de loi Sapin II, dans son titre II, renvoie la responsa-
bilité de définir les règles d’encadrement et de conduite des 
parlementaires aux bureaux des deux chambres, Assemblée 
nationale et Sénat, en lien avec le Déontologue mis en place 
en 2011. C’est un problème à plusieurs égards :

- �Le conflit d’intérêt évident créé par la perspective que 
les parlementaires définissent les règles qui leur seront 
appliquées,

- �L’opacité du processus de définition de ces règles, l’absence 
de calendrier indicatif et l’absence d’orientation politique 
globale,

- �La responsabilité du bureau de l’AN de trancher sur les 
situations de manquement à la déontologie, soit des 
Parlementaires eux-mêmes, et non une entité indépen-
dante telle que la HATVP.

En outre, l’agence nommée pour 
évaluer ces différents systèmes 
d’étiquetage n’est autre, selon Le 
Monde, que LinkUp, «à la fois donatrice 
et prestataire du FFAS, membre de 
deux de ses groupes et bénéficiaire 
d’un financement de 24.900 euros».

Aujourd’hui, un tel cas de manœuvres 
pour l’élaboration de normes aussi 
importantes pour la santé publique que 
l’étiquetage nutritionnel n’est interdit 
par aucune règle. Rien ni personne 
n’empêche ces lobbies d’influer à 
leur profit sur des questions de santé 
publique.

Etiquetage alimentaire : 
les quatre systèmes 
d’étiquetage ?  
Conflit d'intérêts 
avec l'industrie 
agro-alimentaire,  
FFAS « Le Monde »
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83 Voir le communiqué de la Plateforme Paradis fiscaux et judiciaires : http://www.bloomassociation.org/loi-sapin-2-derniere-chance-mettre-fin-a-lopacite/ 
84 �Le système des « portes tournantes » consiste à passer d’un emploi dans le milieu industriel (donc privé) à un emploi dans le milieu politique décisionnel (donc 

public) et inversement.
85 https://www.alter-eu.org/

Ces règles devraient notamment fournir des éléments précis 
et contraignants sur le fonctionnement des clubs parlemen-
taires : les groupes d’intérêt externes au Parlement et les 
cabinets de relations publiques ne devraient pas être autori-
sés à les créer les animer.

Pour combler ces lacunes, et pour que la loi remplisse les 
objectifs qu’elle se donne, certains ajouts et modifications 
doivent être impérativement inclus dans la loi Sapin II : 

- �L’ensemble des contributions législatives des groupes 
d’intérêt devrait être public, à travers le Registre de trans-
parence. S’il n’est pas possible de contrôler toutes les 
correspondances, envois de documentations ou échanges 
informels... tous les propositions, commentaires ou ana-
lyses législatifs adressés aux parlementaires devraient 
réservés aux groupes d’intérêt enregistrés, et être rendus 
publics et accessibles via le Registre, afin que chaque 
citoyen puisse connaître et évaluer les choix opérées par 
l’élu-e de sa circonscription.

Tout manquement à ces obligations ouvrirait la possibilité 
d’appliquer les sanctions définies dans la loi.

- �Les représentants d’intérêts doivent publier l’intégralité des 
informations qu’ils transmettent aux décideurs publics ;

- �Tout texte normatif doit indiquer en annexe la liste des 
personnes entendues, rencontrées et consultées et des 
contributions reçues dans le cadre de son élaboration, de 
sa rédaction à son entrée en vigueur ;

- �Le registre obligatoire des représentants d’intérêts, partagé 
par l’ensemble des représentants des pouvoirs publics, doit 
être pourvu de modalités concrètes permettant de mettre 
en œuvre la traçabilité des influences au niveau normatif ;

- �Le champ des représentants d’intérêts doit être élargi pour 
inclure les organisations professionnelles et syndicales, les 
associations cultuelles, les entreprises et établissements 
publics ainsi que les dirigeants ou présidents d’une organi-
sation ou d’une entreprise, en leur qualité de porte parole ;

- �Le règlement de l’AN et du Sénat devraient rendre obli-
gatoires la publication en ligne des agendas des parle-
mentaires, comme c’est le cas de nombre de ministres et 
membres de cabinets, et pour les Commissaires européens 
et leurs cabinets respectifs. Si les élus au Parlement doivent 

bien sur bénéficier d’un droit à la vie privée et conserver la 
discrétion sur l’essentiel de leurs activités, il est indispen-
sable qu’ils ne puissent pas rencontrer de groupes d’inté-
rêts non inscrits au Registre et sans que cela soit inscrit à 
leur agenda public ;

- �La base de données doit être aisément accessible pour 
tou(te.s) les citoyen(ne.s) : ils et elles doivent pouvoir facile-
ment consulter les données transmises par les lobbyistes ;

- �Les informations doivent concerner les activités passées 
mais aussi présentes des lobbyistes afin de permettre aux 
citoyens de savoir qui influence telle loi en temps utile ;

Si la France veut se doter d’une loi qui marque un pas dans 
la reconstruction de la confiance des populations envers la 
démocratie, il est indispensable de renforcer la loi Sapin II, 
non seulement concernant le chapitre relatif à “la transpa-
rence des rapports entre les représentants d’intérêts et les 
pouvoirs publics” mais également en ce qui concerne les 
autres chapitres de la loi, tout aussi importants pour assurer 
un fonctionnement démocratique sain83.

L’encadrement du lobbying dans les 
institutions européennes
Les négociations TAFTA se jouent principalement à Bruxelles, 
et comme nous l’avons compris au fil de ce document, les 
lobbies industriels sont extrêmement actifs auprès de la DG 
Commerce. Les institutions européennes sont par excellence 
des lieux de prédilection des lobbies. Il est urgent d’y imposer 
la transparence ! 

Aujourd’hui, entre 25 000 et 30 000 lobbyistes profession-
nels sillonnent les couloirs des institutions européennes, et 
la majorité d’entre eux représentent les intérêts de groupes 
privés. 

Cette influence indue et invisible pour les citoyens influence 
largement les politiques publiques de l’UE, Les lobbies par-
viennent même parfois à peser sur la nomination de respon-
sables politiques de haut niveau (Commissaires européens 
notamment) ou de directions très influentes, dans le domaine 
de la santé publique, de la concurrence ou de la régulation de 
la finance par exemple.
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86 http://www.senat.fr/espace_presse/actualites/201207/evasion_fiscale_combien_cela_coute_il.html
87 http://europa.eu/rapid/press-release_IP-06-697_fr.htm?locale=fr
88 �https://corporateeurope.org/expert-groups/2015/04/commission-continues-ask-tax-offenders-advice-tax-regulation 
89 http://www.ombudsman.europa.eu/en press/release.faces/en/58870/html.bookmark
90 https://corporateeurope.org/expert-groups/2015/06/commission-claims-its-house-order-rejects-key-ombudsman-recommendations

Le problème se décline sous plusieurs formes : manque de 
transparence, accès privilégié et exclusif des lobbyistes aux 
« groupes d ‘experts », porte tournante84… 

La coalition européenne ALTER-EU85, rassemblant plus de 
200 association et syndicats, travaille depuis de nombreuses 
années sur l’amélioration de la transparence dans les insti-
tutions européennes. La coalition ALTER-EU, à travers ses 
membres, a développé une expertise dans le domaine de l’en-
cadrement du lobbying, et mène de nombreuses campagnes 
de plaidoyer pour améliorer les outils de transparence dans 
l’UE. Les recommandations qui suivent s’appuient sur ce tra-
vail de long terme porté par la coalition. 

Manque de transparence
Actuellement, un registre volontaire pour lobbyistes existe, 
mais il fonctionne mal puisqu’il ne comporte aucune obli-
gation pour les entreprises ou les cabinets de conseil en 
lobbying de déclarer les sujets sur lesquels ils exercent leur 
influence, de révéler leurs cibles ou de déclarer les sommes 
dépensées pour ces activités. D’autre part, le registre actuel 
contient énormément d’informations erronées.

Fin septembre 2016, la Commission a publié une proposition 
pour un nouveau registre inter-institutionnel de transparence 
du lobbying. Mais il reste largement insuffisant  : il permet 

Le groupe d’expert de la Direction Générale TAXUD  
(fiscalité et Union douanière)
Le groupe d’experts formé par la DG 
TAXUD « sur l’échange automatique 
d’informations financières entre les 
pays de l’Union » (AEFI), constitué 
fin 2014, a pour objectif officiel de 
conseiller la Commission sur les 
enquêtes transfrontalières et le combat 
contre l’évasion et l’optimisation 
fiscales. Ce groupe joue donc un rôle 
extrêmement important puisqu’il est 
censé orienter les politiques publiques 
luttant contre ces dysfonctionnement 
systémiques qui coûtent extrêmement 
cher aux budgets publics. Un rapport 
de juillet 2016 du Sénat français 
chiffre « entre 30 et 36 milliards le 
coût minimum pour l’État français de 
l’évasion fiscale86 », précisant que ce 
coût pourrait en réalité s’élever à 50 
milliards. À l’échelle européenne, ce 
sont entre 200 et 250 milliards d’euros 
qui s’évaporent chaque année, selon les 
chiffres de la Commission européenne 
elle-même87.

Or, sur les 25 membres de ce groupe 
d’expert, 16 ont été attribués à 
des représentants de banques et 
d’institutions financières privées88. 
Alors qu’HSBC était mis en cause dans 
l’évasion fiscale à grande échelle par 

le scandale Swissleaks, John Everett, 
le directeur des services fiscaux du 
groupe, est membre de ce groupe 
d’expert censé lutter contre ces 
pratiques illicites ! La liste ne s’arrête 
pas là puisqu’on retrouve dans ce 
groupe des responsables de Barclays 
et de KPMG, deux multinationales 
de la finance également impliquées 
dans des scandales d’évasion fiscale 
comme Luxleaks. Trois autres sièges 
sont occupés par les Associations des 
Banques de France, du Luxembourg 
et de Grande Bretagne ainsi que de la 
Fédération bancaire européenne. Trois 
autres sièges ont été attribués à des 
sociétés mixtes représentant à la fois 
des organismes publics et privés, et un 
autre à une coopérative. 

Seulement 5 sièges ont été attribués 
aux associations de la société civile, 
en dépit de l’impact considérable 
de la fraude fiscale sur la capacité 
d’intervention publique en faveur de 
l’intérêt général.

En plus de la partialité du groupe 
d’expert, c’est également son opacité 
qui pose problème. John Everett, 
Directeur des services fiscaux de HSBC 
Securities, participe au groupe d’expert 

non pas au nom de la Banque mais au 
titre de représentant de l’Association 
des banques britanniques. L’influence 
des multinationales s’exerce donc via 
des canaux multiples et opaques.

En janvier 2015, la Médiatrice de 
l’UE, Emily O’Reilly89, a appelé l’UE 
à mettre en place d’urgence un 
cadre contraignant définissant le 
fonctionnement des groupes d’experts 
afin de les rendre équilibrés et 
transparents, après avoir constaté 
avec inquiétude la position dominante 
des intérêts des grands groupes 
privés. Quelques mois plus tard, la 
Commission a rejeté ces principales 
recommandations...90

Ces conflits d’intérêts évidents exigent 
de la Commission qu’elle revoie 
entièrement la composition de ce groupe 
d’experts et suive les recommandations 
de la Médiatrice et des nombreuses 
associations de la société civile. La 
Commission doit s’assurer que des 
acteurs ayant un intérêt évident à ne pas 
faire changer la législation dans le sens 
de l’intérêt commun ne puissent pas 
influer sur l’agenda et les résultats d’un 
groupe s’attaquant à un problème dont 
ils sont la cause.
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encore à des fonctionnaires de rencontrer des lobbyistes non 
enregistrés, ne permet toujours pas de donner des amendes 
aux contrevenants au registre, ni de les poursuivre ou d’im-
poser des sanctions : il n’a donc aucune efficacité juridique 
potentielle.

Pour assurer une réelle transparence des institutions euro-
péennes et de l’élaboration des politiques publiques, la 
Commission européenne doit renforcer sa proposition de 
registre de transparence : 

- �L’inscription au registre de transparence doit être obliga-
toire, et opposable via des moyens légaux en cas de man-
quement ; 

- �Un suivi efficace des données soumises sur le registre et 
du respect des règles du registre par les lobbyistes doit être 
mis en place ; 

- �Des sanctions dissuasives doivent être prévues afin d’amélio-
rer la qualité des données soumises et de l’enregistrement ; 

- �Les fonctionnaires et les eurodéputés ne doivent rencontrer 
que les lobbyistes enregistrés sur le registre de transparence ; 

- �Les règles du registre de transparence doivent s’appliquer 
aux services du Conseil européen, du Conseil et à ceux des 
représentations permanentes ; 

- �Les données exigées par le registre de transparence du lob-
bying doivent être plus précises (mise à jour régulière, four-
chettes de budget allouées aux activités de lobbying plus 
étroites, détails des dossiers sur lesquels les lobbyistes 
ciblent leurs actions, etc.)

Les groupes d’experts
La Commission européenne s’appuie très fortement sur des 
«  groupes d’experts  » qui non seulement conseillent mais 
peuvent également être à l’origine d’initiatives législatives. 
Le problème de ces groupes d’experts est qu’ils sont com-
posés d’une écrasante majorité de représentants de multi-
nationales dont les intérêts financiers sont clairement défen-
dus au travers des conseils prodigués. Les groupes d’experts 
étant censés guider le Conseil en vue de décisions reflétant 
l’intérêt public, il est impératif de les libérer de la main mise 
de ces grand groupes.

En particulier, certains groupes d’experts sont considé-
rés comme « informels », ce qui rend impossible l’accès au 
contenu des « conseils » ou la provenance de ces « conseils ». 

Contrer la capture de l’expertise par les groupes privés dans 
ces instances nécessite plusieurs mesures : 

- �Tout d’abord, la notion de conflit d’intérêts doit être appli-
quée dans le choix des membres des groupes d’experts. 
Par exemple, une régulation ne peut être élaborée par des 
acteurs privés ayant un intérêt financier direct à sa mise en 
œuvre ; 

- �les groupes d’experts doivent être paritaires, et les représen-
tants des secteurs non-économiques doivent être présents 
dans une proportion égale aux acteurs économiques privés ; 

- �la transparence sur les activités et la composition des 
groupes d’experts doit être assurée, des comptes-rendus 
publics détaillés doivent être publiés et accessibles à tous, 
et il doit être possible de soumettre des recommandations 
ou de s’opposer à certaines propositions. Les groupes d’ex-
perts doivent rendre compte régulier aux législateurs des 
Commissions du Parlement européen concernées, afin 
d’assurer une orientation des travaux et des débats vers les 
objectifs de réglementation identifiés comme prioritaires 
pour l’intérêt général. 

La « porte tournante »
La collusion entre le secteur privé (les grands groupes 
industriels et financiers) et la sphère politique est particu-
lièrement visible dans la pratique de la « porte tournante» : 
des Commissaires européens, eurodéputés ou hauts fonc-
tionnaires européens quittent leurs fonctions pour intégrer 
de grands groupes privés, dont les activités sont souvent en 
lien avec les postes précédemment occupés. À l’inverse, des 
dirigeants ou responsables de groupes privés sont nommés 
à des postes de Commissaires. Ce mélange des genres qui 
donne un pouvoir d’influence et d’information de plus en plus 
important aux grands groupes doit être combattu : 

- �Un code de conduite entièrement repensé doit être adopté, 
interdisant aux anciens Commissaires européens d’occu-
per des postes dans le privé pendant trois ans après qu’ils 
aient quitté leur poste en cas de conflit d’intérêts possible ; 



- �Un nouveau code de conduite pour les eurodéputés doit 
être adopté, reconnaissant les risques d’influence indue au 
regard de leurs responsabilités actuelles et futures en leur 
interdisant d’occuper des postes dans le privé en parallèle 
de leur mandat et pendant un an après que leur mandat ait 
pris fin, quand des conflits d’intérêts se posent ;

- �Des modifications doivent être apportées au règlement 
concernant les fonctionnaires des institutions euro-
péennes. Celui-ci devrait inclure une période de deux ans 
avant laquelle ces derniers ne peuvent pas travailler pour 
des groupes privés dans le domaine d’activité dont ils ont 
la charge. 

Ces recommandations se fondent sur l’expérience de la 
société civile dans l’analyse de cas spécifiques de «  porte 
tournante ». 

De façon générale, promouvoir un fonctionnement réel-
lement démocratique des processus de décision publique 
et prendre pleinement en compte la défense de l’intérêt 
général nécessite de redonner le pouvoir aux citoyens. 
Pour cela, le soutien à l’expertise citoyenne indépendante est 
indispensable. Par ailleurs, pour que cette expertise puisse 
prendre toute la place qu’elle devrait légitimement occuper, 
tous les organes de consultation dans le cadre de l’élabora-
tion des politiques publiques doivent être systématiquement 
paritaires et permettre aux organisations citoyennes de faire 
entendre leur voix.
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